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L’IMAM POIGNARDÉ À TLEMCEN A SUCCOMBÉ  
À SES BLESSURES 
L’imam de la mosquée 
Ali‐Ben‐Abi‐Taleb de 
Maghnia dans la wilaya 
de Tlemcen ‐ poignardé 
il y a quatre jours à sa 
sortie de la mosquée ‐ a 
succombé à ses bles‐
sures. En cette doulou‐
reuse circonstance, le 
ministre des Affaires 
religieuses et des Wakfs 
Youcef Belmahdi a pré‐
senté ses sincères 
condoléances à la famil‐
le du défunt.

FÊTE DES TRAVAILLEURS 

LA JOURNÉE DU 1ER MAI CHÔMÉE ET PAYÉE 
La journée du lundi 1er 
mai 2023, fête des tra‐
vailleurs, sera chômée 
et payée pour l’en‐
semble des personnels 
des institutions et 
administrations publiques, 
des établissements et 
offices publics et pri‐
vés, a indiqué, jeudi, 
un communiqué 
conjoint du ministère 
du Travail, de l’Emploi 
et de la Sécurité socia‐
le, et de la Direction 
générale de la Fonc‐
tion publique et de la 
Réforme administrati‐
ve. « A l’occasion de la 
fête du travail et 
conformément à la loi 
n°63‐278 du 26 juillet 
1963 modifiée et com‐
plétée fixant la liste 
des fêtes légales, la 
journée du lundi 1er 
mai 2023 est chômée 
et payée pour l’en‐
semble des personnels 
des institutions et 
administrations publiques, 
des établissements et 
offices publics et pri‐
vés ainsi qu’aux per‐

sonnels des entre‐
prises publiques et 
privées, tous secteurs 
et statuts juridiques 
confondus, y compris 
les personnels payés à 
l’heure ou à la jour‐
née », précise le com‐
muniqué.  
Toutefois, « les institu‐
tions, administrations, 

établissements, offices 
et entreprises précités 
sont tenus de prendre 
les mesures néces‐
saires pour assurer la 
continuité des ser‐
vices organisés en 
mode de travail pos‐  
té », souligne la même 
source.

LA WILAYA D’ALGER FAIT DES ÉMULES : BLIDA 
INTERDITE AUX MOTOS ET VOITURES BRUYANTES 
Les services de la wilaya 
de Blida viennent d’in‐
terdire la circulation de 
nuit des voitures et 
motos bruyants. Cette 
décision est entrée 
depuis hier en vigueur, 
rapporte le site Tariki 
de la Gendarmerie 

nationale. La même 
source précise que la 
circulation est interdite 
de 22h00 à 6h00 du 
matin. La Gendarmerie 
informe les citoyens 
que les contrevenants 
verront leurs motos 
et/ou leurs voitures 

mises en fourrière pen‐
dant huit (8) jours. En 
cas de récidive, la durée 
sera portée à 15 jours et 
les frais seront à la char‐
ge des contrevenants.  
Ainsi, la wilaya de Blida 
emboîte le pas à la 
wilaya d’Alger. 

ROYAUME-UNI : LE PRÉSIDENT DE LA BBC, RICHARD 
SHARP, ANNONCE SA DÉMISSION 

Un rapport publié ven‐
dredi a conclu à une vio‐
lation des règles sur les 
nominations publiques 
du président de la BBC. 
Le président de la BBC, 
Richard Sharp, a annoncé 
vendredi sa démission, 
emporté par une affaire 
de conflit d’intérêts 
autour de sa nomination 
à la tête du groupe public 

audiovisuel britannique. 
Un rapport publié ven‐
dredi a conclu à une vio‐
lation des règles sur les 
nominations publiques. 
Ancien banquier, Richard 
Sharp avait été nommé en 
2021, peu de temps après 
avoir joué les entremet‐
teurs pour aider Boris 
Johnson, alors Premier 
ministre, à obtenir un 

prêt de 800 000 livres 
sterling (906 000 euros). 
Le rapport « conclut que 
j’ai enfreint le code de 
gouvernance pour les 
nominations publiques », 
mais que cette violation          
« n’invalide pas nécessai‐
rement la nomination », 
explique Richard Sharp 
dans un communiqué 
annonçant sa démission.

FINANCES 

FITCH DÉGRADE LA NOTE DE LA FRANCE 
L’agence de notation Fitch a abaissé, vendre‐
di, la note de la France concernant sa dette et 
son déficit. L’agence évoque des perspectives 
de croissance moins élevées qu’anticipé.                 
« L’impasse politique et les mouvements 
sociaux (parfois violents) constituent un 
risque pour le programme de réformes 
d’Emmanuel Macron et pourraient créer des 
pressions en faveur d’une politique budgé‐
taire plus expansionniste ou d’un renverse‐
ment des réformes précédentes », écrit 
l’agence de notation dans un communiqué. 
Le gouvernement a eu recours à l’article 49.3 
pour faire adopter la réforme des retraites, 
se passant d’un vote au Parlement, ce qui a 
entraîné un net durcissement de la contesta‐
tion sociale. « Cette décision a donné lieu à 
des manifestations et à des grèves dans tout 
le pays et renforcera probablement les 
forces radicales et anti‐establishment », écrit 
également l’agence de notation qui notait 

jusqu’à présent la France « AA » avec pers‐
pective négative, soit le risque d’un abaisse‐
ment. Dans ses conclusions, Fitch évoque       
« des déficits budgétaires importants et des 
progrès modestes » concernant leur réduc‐
tion. Après avoir atteint 4,7 % en 2022, le 
déficit public français devrait légèrement 
remonter cette année à 4,9 % avant de 
refluer progressivement à partir de 2024, 
anticipe le gouvernement dans son pro‐
gramme de stabilité publié ces derniers 
jours, qui table sur un retour dans les clous 
budgétaires européens en 2027. Fitch antici‐
pe pour sa part 5 % de déficit cette année. Le 
désendettement devrait quant à lui 
connaître un coup d’accélérateur d’après le 
gouvernement, avec une dette représentant 
108,3 % du PIB en 2027, soit 4 points de 
moins qu’envisagé précédemment mais tou‐
jours très loin de l’objectif européen de                
60 %. Elle était à 111,6 % du PIB fin 2022

LE PÉTROLE EN HAUSSE À LA VEILLE DES RÉDUCTIONS  
DE PRODUCTION DE L’OPEP+ 
Les prix du pétrole ont augmenté vendredi avec les 
coupes de production imminentes de certains pays 
de l’Opep+ ainsi que l’arrivée de la “saison de la 
conduite”, malgré des craintes persistantes de 
récession mondiale. Le baril de Brent de la mer du 
Nord pour livraison en juin, dont c’était le dernier 
jour de cotation, a gagné 1,49% à 79,54 dollars. Son 
équivalent américain, le baril de West Texas Inter‐
mediate (WTI), pour livraison le même mois, a pris 
2,57% à 76,78 dollars. “Les réductions de produc‐
tion d’un million de barils par jour de l’Opep+ se 
mettent en place lundi”, a rappelé Bob Yawger, ana‐
lyste pour Mizuho USA, ce qui est haussier pour les 

cours. Ces coupes de production, annoncées par les 
pays exportateurs au début du mois, doivent durer 
jusqu’à fin 2023. Par ailleurs, à la veille d’un long 
week‐end férié pour les marchés européens, les 
courtiers, qui ont beaucoup vendu cette semaine 
dans la crainte d’un fléchissement de la demande 
avec la récession qui semble se profiler, “n’ont pas 
voulu rester sur ces positions”, a‐t‐il expliqué. “Les 
signaux sont contrastés”, ont indiqué les analystes 
d’Energi Danmark, avec “la forte baisse des stocks 
de pétrole brut aux Etats‐Unis mercredi, tandis que 
les craintes de récession sont très présentes sur les 
marchés”.

CONTRE L’UBÉRISATION DE LA SOCIÉTÉ 
UNE CHINOISE DÉTRUIT UN ROBOT D’ACCUEIL D’UN HÔPITAL 
Visiblement exaspérée de devoir passer par cet agent automatisé pour obtenir un 
rendez‐vous médical, la patiente a laissé exploser sa colère. Des images forcément 
lourdes de sens, à l’heure où de plus en plus de travailleurs humains sont remplacés 
par des robots, dans tous les secteurs d’activité. Depuis quelques jours, une vidéo 
tournée en Chine et montrant une femme en train de s’en prendre violemment à un 
androïde n’en finit plus de circuler sur les réseaux sociaux du monde entier. Comme 
l’explique le Daily Star, ces images amateur ont été filmées dans le hall principal de 
l’hôpital affilié à l’Université Médicale de la ville de Xuzhou, située dans la province 
de Jiangsu (est de la Chine). Pendant près d’une minute, la vidéo laisse voir une 
femme passablement énervée asséner des coups de bâton à un robot.

DEUX HÉLICOPTÈRES DE L’ARMÉE AMÉRICAINE  
S’ÉCRASENT EN ALASKA, TROIS SOLDATS TUÉS 
Trois soldats américains sont morts et un autre a été blessé dans la collision en vol jeudi de 
deux hélicoptères d’attaque revenant d’un entraînement en Alaska, dans le nord‐ouest des 
États‐Unis, a annoncé l’armée américaine. Cet accident est le deuxième du genre en moins d’un 
mois. Deux soldats ont été déclarés morts sur les lieux du crash de deux hélicoptères Apache 
AH‐64 près de Healy en Alaska et un troisième est mort en route pour l’hôpital, a précisé la 11e 

division aéroportée de l’US Army dans un communiqué. Un quatrième soldat, blessé, a été hos‐
pitalisé. L’armée n’a pas indiqué la cause de l’accident sur lequel une enquête est en cours, pré‐
cise‐t‐elle. Les premiers secours sont arrivés sur le site, à environ 400 km au nord d’Anchora‐
ge, peu après la «collision en vol» des deux hélicoptères venus de la base de Fort Wainwright.
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Premiers effets, l’euro est 
tombé à son plus bas niveau 
en 20 ans, menaçant d’infliger 
de nouvelles épreuves à une 
économie qui doit déjà faire 
face à une poussée de l’infla‐
tion. Et la mauvaise nouvelle 
est que la chute de la devise 
communautaire pourrait ne 
pas s’arrêter là, car la baisse 
de l'euro n'est pas la seule 
mauvaise nouvelle. 
Ces derniers mois, la valeur 
de la devise européenne a été 
de plus en plus corrélée aux 
prix du gaz naturel, l’euro 
baissant lorsque les prix de la 
source d’énergie augmentent, 
comme c’est le cas cette 
semaine. 
L’Europe s’efforce tant bien 
que mal de se sevrer de l’ap‐
provisionnement russe et de 
constituer des réserves avant 
les mois froids de l’hiver, mais 
les investisseurs estiment que 
le coup porté à son économie 
sera énorme. Image frappante 
de cette Europe en ruine 
monétaire, l’agence de nota‐
tion Fitch a abaissé, il y a deux 
jours, la note de la France 
concernant sa dette et son 
déficit.  
Mais le danger viendra sur‐
tout du nouveau pôle qui a 
fini sa construction. Selon le 
média en ligne 
actucrypto.info, pour l'ancien 
président russe Dmitri Med‐
vedev, les monnaies fidu‐
ciaires des États membres des 
BRICS n'auront pas d'alterna‐
tive à l'avenir. Les pays du 
bloc doivent réfléchir à leurs 
formes numériques et à une 
monnaie numérique émise 
par le groupe dans son 

ensemble. 
Medvedev prédit l'effondre‐
ment de l'euro et l'avènement 
de nationalisations moné‐
taires sur le Vieux Continent. 
Les monnaies du BRICS pren‐
nent ainsi de l'ampleur. Le 
rouble, le yuan chinois et la 
roupie indienne, notamment, 
sont amenés à s'affirmer 
davantage dans les échanges 
internationaux. 
Selon Dmitri Medvedev, l'eu‐
ro « a commencé à perdre son 
rôle de moyen de paiement 
universel ». Les chocs finan‐
ciers en Europe ne devraient 
pas tarder à se faire sentir, a‐

t‐il prédit, avant de parler de 
retour à « un système de 
patchwork financier avec des 
monnaies nationales”.  
Cela signifie‐t‐il que l'euro 
sera bientôt un sujet du pas‐
sé ? Selon l'ancien président 
russe, il faudra faire ses 
adieux à la monnaie unique 
européenne et se tourner vers 
les monnaies nationales telles 
que le mark, la lire ou le franc 
français. 
Les dirigeants des pays du 
BRICS esquissent une straté‐
gie alternative qui réinvente 
les échanges commerciaux et 
la circulation monétaire inter‐

nationale. Selon Medvedev, 
les monnaies nationales 
émises par les pays du BRICS 
devraient être numérisées.  
En parallèle, une monnaie 
numérique émise par les 
BRICS dans son ensemble 
pourrait voir le jour. Cette 
stratégie dérive de la tendan‐
ce à la baisse du dollar améri‐
cain et de l'euro. Les diri‐
geants du bloc en développe‐
ment réfléchissent ainsi à une 
restructuration du système 
financier international pour y 
incorporer leur propre 
influence. 

I.M.Amine

La guerre en Ukraine aura été fatale pour l’Europe. Fragilisée par la crise et l’inflation, la monnaie 
européenne menace de se fissurer plus lourdement et plus rapidement que prévu. 

UN CHERCHEUR SUD-AFRICAIN 
AFFIRME QU’ELLE PROFITERA 

SURTOUT À L’AFRIQUE    

Que représentera la monnaie 
alternative des BRICS ?  

« La monnaie de réserve alternative des BRICS pourrait avoir 
une influence positive sur les nations africaines. La plupart des 
pays africains sont des pays exportateurs de matières pre‐
mières, en particulier de minerais, de pétrole et d’agriculture”, 
a déclaré Ashraf Patel, chercheur du Global Dialogue Institute 
et membre du réseau de groupes de réflexion des BRICS 
d’Afrique du Sud. 
“La première étape consistera à commencer à échanger ces 
matières premières avec une monnaie alternative. Et les pays 
du BRICS pourraient travailler sur ce mécanisme”, estime Ash‐
raf Patel. Cela signifie créer “un mécanisme de paiement adé‐

quat, doté de la capacité et des normes requises” et “travailler 
avec l’Union africaine ainsi qu’avec des organismes régionaux 
comme la Communauté de développement d’Afrique australe 
(SADC) et le Marché commun de l’Afrique orientale et australe 
(COMESA)”, note‐t‐il. 
La très convoitée association des BRICS a la lourde tâche de 
relever le défi de la concurrence avec l’Occident, surtout sur le 
plan monétaire. Le chercheur sud‐africain a affirmé que cette 
monnaie alternative des BRICS profitera à l’Afrique. 

I.Med 
 

TRAFIC D’ANTIQUITÉS :    

Près de 1 000 pièces 
récupérées en cinq ans 

Entre 2018 et le premier trimestre de l’année 2023, les élé‐
ments des douanes ont mis en échec plusieurs tentatives de 
trafic d’antiquités. Au moins 996 reliques ont été récupérées, 
selon un bilan de la Direction générale des douanes algé‐
riennes cité par l’Agence officielle. 
Parmi les objets saisis figurent 821 pièces et ustensiles 
antiques, 63 pièces de mosaïques de l’époque ottomane, 48 
pierres antiques, 22 pièces de monnaie, 12 épées, 6 statues, 5 
armes artisanales, 3 vases, un masque et une pyxide en os. 
Dans son communiqué, la Direction générale des douanes affir‐
me que ces opérations interviennent dans le cadre de sa mis‐
sion de protection du patrimoine algérien. 
Pour la Direction générale des douanes, ce bilan consacre les 
efforts considérables des éléments des douanes qui sont mobi‐
lisés pour défendre la patrie et son patrimoine. 

I.Med 

EFFONDREMENT DE L’EURO, RETOUR AUX MONNAIES NATIONALES                          
ET RÉVOLUTION MONÉTAIRE IMMINENTE  

L’ALGÉRIE SE POSITIONNE 
AVEC LES BRICS 

MINISTÈRE DE L'HYDRAULIQUE   
LES STATIONS DE 
DESSALEMENT ALLÉGERONT 
LE STRESS HYDRIQUE    
 
Le ministre de l’Hydraulique, Taha Der‐
bal, a révélé le taux de remplissage des 
barrages, qui est proche de 29 %, indi‐
quant qu'environ 30 % de l'eau a été 
gaspillée. 
D’autre part, le ministre a déclaré hier, 
qu'une fois les cinq usines de dessale‐
ment achevées, l'eau des barrages sera 
détournée vers l'agriculture dans le 
cadre d'une approche agricole étudiée. 
Derbal a souligné que la perte d'eau a 
deux facettes : la première est commer‐
ciale, la seconde est du ressort du servi‐
ce public, notant que les prix de l'eau 
n'ont pas été révisés depuis des années. 
Derbal a souligné que les dettes pèsent 
sur la compagnie algérienne des eaux, 
et qu'elle a besoin d'argent en échange 
des services fournis, et que des travaux 
sont en cours pour recouvrer les dettes. 
Concernant l’oued El‐Harrach, Derbal a 
déclaré que le développement de l’oued 
a une dimension stratégique, car des 
fonds importants y ont été injectés, 
mais le projet a connu quelques retards, 
car il devait être achevé en septembre 
2023. 
Pour le ministre de l’Hydraulique, « les 
usines de dessalement sont d'une gran‐
de importance, grâce auxquelles la res‐
source en eau peut être sécurisée, et           
40 % de l'eau potable sera garantie 
dans les cinq usines de dessalement 
d'eau qui sont en construction". 
Enfin, le ministre Derbal a rassuré les 
citoyens sur l'approvisionnement en 
eau pendant l'été, en affirmant que « la 
situation n'est pas préoccupante, car un 
plan d'action clair a été établi pour 
fournir de l'eau pendant l'été et réduire 
les fluctuations de l'approvisionne‐
ment ; de ce fait, la situation sera 
contrôlée ». 
 

 
LA COMMISSION DE LA FETWA 
AUX AFFAIRES RELIGIEUSES SE 
PRONONCE SUR LES 
PSYCHOTROPES ET DÉNONCE 
LE « COMPLOT » 

“UNE MENACE POUR LA SÉCURITÉ 
NATIONALE ET LA STABILITÉ SOCIALE »   
Le Comité ministériel pour la Fetwa a 
publié hier, une déclaration pour rap‐
peler l’ampleur et la gravité du complot 
qui se trame contre l'Algérie, avec la 
surmultiplication des tentatives d’intro‐
duire et la propagation de drogues, d'hal‐
lucinogènes et de substances psycho‐
tropes, notamment chez les jeunes. Le 
Comité ministériel pour la Fetwa a affir‐
mé l'interdiction des drogues, des hallu‐
cinogènes et des substances psycho‐
tropes en termes d'usage, de consom‐
mation, de promotion et de vente, en 
raison des dommages qui perturbent 
l'esprit, gâchent la dignité humaine et 
mènent l’humain à la déchéance et à la 
mort. « Le Comité ministériel pour la 
Fetwa a dit que c'est aussi dangereux 
que l'alcool, et même plus. Et toute per‐
sonne sensée doit se rendre compte que 
la drogue est une chose abominée, car 
en plus d’être périlleuse pour l'âme 
humaine, elle est un chemin vers le 
crime et le meurtre. 
“Pis encore, les drogues et les hallucino‐
gènes corrompent l'esprit et le pertur‐
bent à outrance”, indique la Commis‐
sion ministérielle pour la Fetwa. 
La même source affirme que la promo‐
tion et l'abus de drogues et d'hallucino‐
gènes sont des menaces pour la sécuri‐
té nationale et la stabilité sociale. C'est 
l'une des causes les plus dangereuses 
de semer la sédition et de propager la 
déviation et l'immoralité ». 

I. M.
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P
lus de 920.000 élèves de 5e 
année primaire entame‐
ront, dimanche, les évalua‐

tions écrites des acquis de ce 
cycle d’enseignement au titre 
de l’année scolaire 2022‐2023. 
Les élèves de la 5e année pri‐
maire effectueront par inter‐
mittence et jusqu’au 23 mai 
prochain, les évaluations écrites 
des acquis de ce cycle d’ensei‐
gnement et seront répartis sur 
plus de 33 groupes éducatifs 
avec l’encadrement de près de 
80.000 enseignants de langues 
arabe et française, des direc‐
teurs des établissements et 
autres. Les élèves seront éva‐
lués sur les acquis dans huit 
matières, à savoir : les langues 
arabe, amazighe et française, 
avec évaluations de la compré‐
hension écrite (01H30), de la 
production écrite (45 minutes) 
et des mathématiques (01H30). 
La durée d’évaluation des 
matières de l’éducation isla‐
mique, de l’histoire, de la géo‐
graphie, de l’éducation techno‐
logique (avec ses deux dimen‐
sions biologique et technolo‐
gique), et de l’éducation civique 

sera de 45 minutes. La circulai‐
re n°121 du 18 avril courant 
souligne que le ministère de 
l’Education nationale « a 
approuvé les dispositions liées 
à l’organisation et au déroule‐

ment de l’examen d’évaluation 
des acquis du palier de l’ensei‐
gnement primaire en chargeant 
ses directeurs de wilaya de 
suivre l’opération d’impression 
des sujets, les grilles de correc‐

tion et les grilles d’appréciation 
avec les inspecteurs des cir‐
conscriptions de l’Education en 
vue de garantir la transparen‐     
ce ». La direction générale de 
l’enseignement a instruit les 
directeurs de l’éducation, les 
inspecteurs de l’enseignement 
primaire, les directeurs des 
écoles primaires, et les prési‐
dents des établissements de 
l’éducation et de l’enseigne‐
ment privés de respecter une 
série de dispositions. 
Le ministère a rappelé aux 
directeurs de l’éducation de 
veiller à la bonne exécution des 
procédures de cette opération, 
notamment la supervision per‐
sonnelle du travail des cellules 
de wilaya installées et le suivi 
du déroulement de l’évaluation 
tout en tenant compte de l’opé‐
ration d’impression des sujets              
« des évaluations écrites » ainsi 
que « les grilles de correction et 
l’échelle d’appréciation ». Il 
s’agit également « de s’assurer 
du déroulement des évaluations 
écrites dans les classes mêmes 
où les élèves suivent leurs     
cours » et de « la remise du sujet 
d’évaluation écrite, de la grille 
de correction et de l’échelle 
d’appréciation à l’enseignant 
dès le début de l’examen ». Les 
mêmes services ont ordonné 
également de bien suivre le 
déroulement des évaluations 
orales jusqu’au 24 mai et de 
mentionner les absences des 

élèves sur le système informa‐
tique de la plateforme numé‐
rique au même jour de l’évalua‐
tion. Ils ont instruit aussi de 
mobiliser un enseignant ou son 
remplaçant pour écrire à la 
place du candidat présentant 
une incapacité d’écrire, et ce, en 
application des procédures en 
vigueur en pareilles circons‐
tances. Quant aux personnes 
aux besoins spécifiques, le 
ministère a insisté sur l’impéra‐
tif d’accompagner les élèves de 
cette catégorie intégrés dans les 
classes normales. Le 22 juin est 
la date de remise « des attesta‐
tions d’honneur et des carnets 
des évaluations écrites ». Les 
inspecteurs doivent imprimer 
les sujets dans un seul docu‐
ment en recto verso et remettre 
en une fois les sujets des éva‐
luations écrites ainsi que les 
grilles de correction et l’échelle 
d’appréciation de toutes les 
évaluations des directeurs des 
écoles primaires avec les enve‐
loppes des évaluations écrites. 
Il s’agit également d’assurer la 
continuité des cours durant la 
période des évaluations écrites 
et l’harmonisation des horaires 
d’entrée et de sortie des élèves 
et la poursuite du déroulement 
des évaluations orales. La date 
de saisie des appréciations sur 
la plateforme numérique   
« Taqu’im » (Evaluation) est 
fixée du 23 avril au 4 juin. 

Y. B.

Fin de cycle primaire : début aujourd'hui  des évaluations 
écrites pour plus de 920.000 élèves

La durée d’évaluation des matières de l’éducation islamique, de l’histoire, de la géographie, de l’éducation technologique (avec ses deux 
dimensions biologique et technologique), et de l’éducation civique sera de 45 minutes…

Pénurie de l’anesthésie dentaire : 100.000 unités 
réceptionnées la semaine prochaine 

Le ministère de l’Industrie et de la Produc‐
tion pharmaceutique a pris toutes les 
mesures nécessaires pour mettre fin à la 
perturbation de l’approvisionnement du 
marché national en produits d’anesthésie 
dentaire à travers un programme d’impor‐
tation d’environ  250.000 boîtes de 50 
doses chacune, avec la réception, dès la 
semaine prochaine, de 100.000 unités, 
selon un communiqué du ministère. Les 
quantités prévues dans ce programme sont 
suffisantes pour répondre à la consomma‐
tion nationale moyenne de ces produits, a 

assuré le ministère, qui impute la perturba‐
tion à des facteurs exogènes liés à l’arrêt de 
l’approvisionnement du marché national de 
la part du plus grand fournisseur et à la 
demande d’augmentation des prix (trois 
fois supérieurs aux prix habituels) par un 
autre fournisseur. A ce propos, le ministère 
fait état de « la régulation des prix proposés 
par le deuxième fournisseur par le comité 
économique intersectoriel des médica‐
ments », et ce, pour « éviter les répercus‐
sions d’une hausse des prix sur les chirur‐
giens‐dentistes et les patients au niveau des 

cabinets ». Le ministère de l’Industrie et de 
la Production pharmaceutique indique, par 
ailleurs, avoir « agréé trois projets de pro‐
duction locale d’anesthésiants à Oran, Tipa‐
sa et Batna » pour assurer en continu la dis‐
ponibilité de ces médicaments essentiels et 
mettre fin au problème de la perturbation 
de l’approvisionnement des cabinets en ces 
produits, soulignant que l’étape du condi‐
tionnement secondaire débutera dans les 
prochains mois avec obligation de passer 
progressivement à un processus de produc‐
tion intégral. R. N.

Air Algérie : transfert d’une partie 
des vols de l’aéroport Paris-Orly vers 
Charles-de-Gaulle  
La compagnie aérienne natio‐
nale Air Algérie a annoncé le 
transfert d’une partie de ses 
vols de et vers l’aéroport Paris‐
Orly (France) vers l’aéroport 
Charles‐de‐Gaulle (France), en 
raison de travaux de mise en 
conformité prévus à Paris‐
Orly. « Suite à des travaux de 
mise en conformité au niveau 
de l’aéroport d’Orly, Air Algérie 
informe sa clientèle que des 

vols seront transférés de l’aé‐
roport Orly 4 vers l’aéroport 
de Charles‐de‐Gaulle Terminal 
2 D », a précisé la compagnie 
dans un communiqué. Ainsi, 
explique la même source, 
durant la période allant du 3 
mai au 28 octobre 2023, plu‐
sieurs vols de et vers Sétif, 
Tlemcen, Batna, Annaba et Bis‐
kra sont concernés par ce 
transfert. Il s’agit du vol AH 
1108, désormais Sétif‐Charles‐ 
de‐Gaulle, ainsi que le vol AH 
1109 désormais Charles‐de‐ 
Gaulle‐Sétif qui seront opérés 
lundi, mardi, samedi et 
dimanche. Le transfert concer‐
ne également le vol AH 1086 
(Tlemcen‐Charles‐de‐Gaulle), 
ainsi que le vol AH 1087 
(Charles‐de‐Gaulle‐Tlemcen), pro‐
grammés mardi, jeudi, vendredi 
et dimanche. Sont touchés 
aussi par le transfert, le vol AH 
1120 (Batna‐Charles‐de‐Gaul‐

le) et le vol AH 1121 (Charles‐ 
de‐Gaulle‐Batna) qui seront 
opérés mercredi, vendredi et 
dimanche, le vol AH 1144 
(Annaba‐Charles‐de‐Gaulle) et 
le vol AH 1145 (Charles‐de‐ 
Gaulle‐Annaba), prévus mer‐
credi, vendredi et dimanche, 
ainsi que le vol AH 1124 (Bis‐
kra‐Charles‐de‐Gaulle) et le vol 
AH 1125 (Charles‐de‐Gaulle‐
Biskra) programmé samedi. 
D’après la compagnie nationa‐
le, d’autres vols sont aussi 
concernés par ce transfert, 
mais uniquement durant la 
période du 11 juin au 9 sep‐
tembre, à savoir : le vol AH 
1124 (Biskra‐Charles‐de‐Gaul‐
le) et le vol AH 1125 (Charles‐ 
de‐Gaulle‐Biskra) prévu mardi, 
ainsi que le vol AH 1108 (Sétif‐
Charles‐de‐Gaulle) et le vol AH 
1109 (Charles‐de‐Gaulle‐Sétif), 
prévu vendredi, a fait savoir le 
communiqué. Y. B.

PLUS DE 13 QUINTAUX 
DE VIANDES AVARIÉES 
SAISIS PAR LA 
GENDARMERIE 
 
Les services de la Gendarme‐
rie nationale ont saisi plus de 
13 quintaux de viandes ava‐
riées stockées dans une 
chambre froide non autorisée 
dans la wilaya de Ouargla, a 
indiqué un communiqué de ce 
corps de sécurité. Selon la gen‐
darmerie, cette quantité de 
viandes, rouges et blanches, 
destinées à la consommation 
humaine a été découverte, le 
23 avril 2023, dans un entre‐
pôt à la cité El‐Mekhadma, 
commune de Ouargla, où elle 
était stockée sans aucun res‐
pect des normes de conserva‐
tion et de stockage. Un dossier 
judiciaire a été constitué à 
l’encontre du propriétaire, 
dénommé (Ah. A.), âgé de 62 
ans, qui a été présenté devant 
les juridictions compétentes, 
tandis que la quantité saisie a 
été détruite. R. N. 
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L
es imams ont mis en garde, dans 
leurs prêches du vendredi à travers 
le pays, contre les dangers et méfaits 

que présentent la consommation de la 
drogue et autres stupéfiants notamment 
sur les jeunes, mettant l'accent sur la 
nécessité d'intensifier les campagnes de 
sensibilisation face aux effets dévasta‐
teurs de ces poisons sur la cohésion de la 
cellule familiale et la société d'une 
manière générale. A cet égard, les imams 
ont mis en garde contre le risque de tom‐
ber dans le piège de ce fléau, considéré 
comme l'une des causes de la dégrada‐
tion de l'esprit, rappelant avec force l'in‐
terdiction par l'Islam de s'adonner à ces 
substances, nonobstant d'autres effets 
négatifs sur la santé et le gaspillage de 
l'argent. Dans ce contexte, les imams ont 
exhorté les parents, les enseignants et 
les éducateurs ainsi que les acteurs de la 
société civile à accompagner les enfants 
et à les sensibiliser contre les dangers 
des stupéfiants, à commencer par la cel‐
lule familiale, l'école, et la mosquée. Dans 
leurs prêches, ils n'ont pas manqué de 
saluer les efforts consentis par les ser‐

vices de sécurité et leur détermination à 
lutter contre ce fléau et les tentatives 

d'inonder le pays par ces substances, en 
témoignent les quantités de drogue sai‐

sies à travers le territoire national. Pour 
rappel, le ministre de l'Intérieur, des Col‐
lectivités locales et de l'Aménagement 
du territoire, Brahim Merad, avait affir‐
mé récemment que "l'Algérie fait face à 
une guerre de drogue menée notamment 
par son voisin de l'Ouest", soulignant "la 
nécessité d'affronter cette guerre avec 
tous les moyens", à travers la mise à 
contribution de l'ensemble des secteurs 
concernés. M. Merad avait en outre salué 
les efforts colossaux de l'Armée nationa‐
le populaire et des différents corps de 
sécurité dans la lutte contre ce fléau et la 
protection de nos frontières de toutes les 
formes de criminalité, faisant observer 
que les efforts des services de la Sûreté 
nationale ont abouti à l'élucidation de   
32 742 affaires durant le premier tri‐
mestre 2023, impliquant 37 352 indivi‐
dus, la saisie de 2,5 tonnes de cannabis et 
17 kg de cocaïne et près d'un kg d'héroï‐
ne ainsi que 3,5 millions de comprimés 
psychotropes. Il est à noter que le Parle‐
ment, avec ses deux Chambres, a adopté 
récemment la loi relative à la prévention 
et à la répression de l'usage et du trafic 
de stupéfiants et de substances psycho‐
tropes, laquelle vise l'élaboration d'une 
stratégie de prévention de ces crimes 
par l'Office national de lutte contre la 
drogue et la toxicomanie (ONLDT). La loi 
comprend entre autres, de nouvelles dis‐
positions concernant les toxicomanes, 
notamment les mineurs, faisant préva‐
loir les mesures thérapeutiques au lieu 
des poursuites pénales, en annulant la 
peine si ces  toxicomanes suivent une 
cure de désintoxication. Le texte prévoit 
également une peine pouvant aller jus‐
qu'à 30 ans de prison, si le mis en cause 
est un fonctionnaire public, dont le crime 
commis a été facilité par sa fonction et 
que la peine sera relevée jusqu'à la pri‐
son à perpétuité en cas de crimes com‐
mis par un groupe criminel organisé. 

R. N.

PRÊCHE DU VENDREDI  

Les imams mettent en garde contre les dangers 
de la drogue sur l'individu et la société

Le ministre de l'Intérieur, des Collectivités locales et de l'Aménagement du territoire, Brahim Merad, avait affirmé récemment que 
"l'Algérie fait face à une guerre de la drogue menée notamment par son voisin de l'Ouest", soulignant "la nécessité d'affronter cette 
guerre avec tous les moyens".

Premier vol des pèlerins algériens vers les Lieux 
saints le 31 mai

Le premier vol des pèlerins 
algériens vers les Lieux 
saints est prévu le 31 mai 
2023 et sera opéré par Air 
Algérie, en attendant la fina‐
lisation du programme de 
vols établi avec la partie 
saoudienne, a annoncé jeudi 
le directeur de l'Office natio‐
nal du pèlerinage et de la 
Omra (ONPO), Ahmed Slima‐
ni. 
"Le premier vol de nos pèle‐
rins vers les Lieux saints est 
prévu le 31 mai prochain et 
sera opéré par Air Algérie, en 
attendant l'établissement du 

second volet du programme 
de vols qui sera confié à 
l'aviation saoudienne", a 
déclaré M. Slimani sur les 
ondes de la Radio nationale. 
Afin de finaliser les diffé‐
rentes démarches liées au 
pèlerinage avant le 15 mai, 
M. Slimani a invité les 
citoyens concernés à "com‐
pléter dans les plus brefs 
délais les démarches admi‐
nistratives nécessaires, à 
savoir obtenir auprès des 
communes de résidence le 
certificat de succès au tirage 
au sort, se présenter aux ser‐

vices de santé au niveau des 
commissions de wilayas 
pour effectuer les examens 
médicaux requis pour l'ob‐
tention du certificat de quali‐
fication sanitaire et se faire 
vacciner contre le Covid‐19 
et se rendre aux services de 
la Banque d'Algérie pour 
compléter le paiement des 
taxes exigées". Le respon‐
sable a rappelé la suppres‐
sion, cette année, de "la 
condition de l'âge et l'obten‐
tion par l'Algérie d'un quota 
de 41.300 pèlerins, soit 
5.300 pèlerins de plus". 

Concernant la mise en œuvre 
de la décision du président 
de la République visant à 
permettre à 2000 citoyens 
de plus de 70 ans ayant par‐
ticipé au moins dix (10) fois 
au tirage au sort, d'accomplir 
ce rite au titre du quota de 
l'Algérie, le directeur de 
l'ONPO a fait savoir que le 
dossier "se trouve au niveau 
des services du ministère de 
l'Intérieur", précisant que "la 
liste finale des concernés 
sera établie une fois les don‐
nées les concernant actuali‐
sées".

HADJ 2023  

Les citoyens éligibles appelés à accomplir les mesures 
administratives avant le 15 mai prochain  

L'Office national du pèlerinage et de la 
Omra (ONPO), a appelé  dans un com‐
muniqué les citoyens éligibles à accom‐
plir le Hadj pour l'année 2023 (1444 de 
l'Hégire) à suivre et à compléter les 
mesures et les démarches administra‐
tives liées à ce rite religieux avant le 15 
mai prochain, rappelant que le coût du 
Hadj pour cette année est de 770,000,00 
DA, billet d'avion compris. Dans ce 
cadre, l'ONPO informe que les citoyens 
éligibles pour accomplir les rituels du 
Hadj cette année doivent "compléter et 
suivre les mesures et les démarches 
administratives avant le 15 mai 2023, 
suivant cet ordre: Se présenter dans les 
plus brefs délais aux services de la com‐
mune pour obtenir le certificat de succès 
pour accomplir le rite du Hadj pour cette 
saison, se présenter aux commissions 
médicales de wilayas munis du certificat 
de succès délivré par les services de la 
commune pour effectuer les examens 
médicaux et les vaccinations nécessaires 

pour l'obtention du livret de santé, du 
certificat de vaccination contre le Covid‐
19, et du certificat de qualification sani‐
taire pour accomplir le rite du Hadj". Les 
citoyens concernés devront ensuite "se 
rendre à l'agence de la Banque d'Algérie 
au niveau de chaque wilaya pour payer 
les frais du Hadj estimé à 770 000,00 DA, 

billet d'avion compris, munis d'un passe‐
port biométrique dont la période de vali‐
dité est d'au moins 06 mois, d'un certifi‐
cat de succès délivré par les services de 
la commune pour cette saison, d'un cer‐
tificat de qualification sanitaire délivré 
par la commission médicale de wilaya 
pour obtenir un reçu pour le paiement 

du coût des prestations du Hadj estimé à 
600 000,00 DA et le paiement du billet 
d'avion estimé à 170 000,00 DA", ajoute 
la même source. L'ONPO a également 
précisé que "le reste des étapes et des 
procédures administratives requises 
sera annoncé ultérieurement, selon les 
délais fixés". APS 

WILAYAS DU CENTRE  

Saisie de 60 tonnes de denrées alimentaires durant le Ramadhan 
Plus de 60 tonnes de denrées alimen‐
taires ont été saisies durant le mois de 
ramadan à travers les wilayas du centre 
du pays, dans le cadre d contrôle de la 
qualité. "Une quantité globale de 63,02 t 
de denrées impropres à la consomma‐
tion ou non conformes aux normes 
requises a été saisie, durant le mois de 
ramadan, par les agents de contrôle de 
la direction à travers les wilayas de 
Blida, Aïn Defla, Bouira, Tizi Ouzou, 

Médéa et Djelfa", a indiqué, à l'APS, la 
directrice du secteur, Samia Ababsa, qui 
a souligné que "les denrées propres à la 
consommation ont été remises à des 
organismes d'intérêt public". La valeur 
globale de ces saisies a été estimée à 
plus de 15 millions de DA, a précisé la 
même responsable, notant que les bri‐
gades de contrôle de la qualité et de la 
répression des fraudes des wilayas cou‐
vertes par sa direction ont effectué 

24.493 interventions, à la période indi‐
quée, ayant abouti au constat de 3.318 
infractions et à la délivrance de 3.210 
procès‐verbaux en vue de poursuites 
judiciaires. En outre, des propositions 
de fermeture administrative de 224 
commerces, pour infractions diverses, 
ont été formulées. Le non‐respect des 
règles d'hygiène figure en tête de liste 
des infractions commises par les com‐
merçants, avec un taux de 42%. R. N.
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C
onformément au pro‐
gramme établi par la 
Haute autorité de trans‐

parence, de prévention et de 
lutte contre la corruption, 
présidée par Salima Mesrati, 
une rencontre a eu lieu, mer‐
credi dernier, au siège de 
l’institution, pour faire le 
bilan des actions menées en 
matière de lutte contre la cor‐
ruption et en profiter pour 
organiser la première session 
ordinaire ayant servi a étu‐
dier un certain nombre de 
rapports et de dossiers aux‐
quels s’ajoutent les rapports 
de corruption qui lui sont 
adressés, peut‐on lire dans un 
communiqué rendu public 
par  la Haute autorité de lutte 
contre la corruption. Cette 
dernière rappelle que  cette 
réunion s’est tenue «confor‐
mément aux dispositions de 
l’article 31 de la loi n° 22‐08 
qui définit l’organisation, la 
formation et les attributions 
de l’autorité suprême». 
S’agissant de l’ordre du jour 
de la session ordinaire du 
Conseil de l’Autorité suprême 
pour la transparence, la pré‐
vention et la lutte contre la 
corruption, la même source a 
précisé qu’«il comporte la 
présentation du projet de 
stratégie nationale pour la 
transparence, la prévention 
et la lutte contre la corrup‐
tion, pour approbation, et la 
présentation du rapport 
annuel des activités de l’Auto‐
rité suprême pour l’année 
2022, pour approbation», y 
est‐il indiqué. Cette réunion 
de la Haute autorité a eu éga‐
lement à se pencher sur «le 
bilan des activités de la cellu‐
le de traitement des requêtes 
citoyennes pour le premier 
trimestre 2023, et certains 
dossiers liés aux notifications 
d’adjudication». La présiden‐
te de la Haute autorité de 
transparence, de prévention 
et de lutte contre la corrup‐
tion avait déclaré, au mois de 
janvier dernier, que l’institu‐
tion qu’elle préside avait reçu 
466 signalements de corrup‐
tion en une année et affirmé 
qu’elle tenait «personnelle‐

ment à présider la réunion 
périodique de la cellule de 
suivi pour étudier ces signa‐
lements reçus». «Dans le cas 
où les signalements en ques‐
tion remplissent les condi‐
tions formelles mentionnées 
à l’article 6, sur la base d’in‐
formations révélant des 
soupçons de corruption, les 
administrations mises en 
cause ou les autorités de 
tutelle seront saisies», avait‐
elle précisé. 
Il importe de souligner que la 
lutte contre la corruption est 
un processus de longue halei‐
ne et que l’instauration d’une 
culture civique qui accorde 
de l’importance à la respon‐
sabilité et à la transparence 
demande plusieurs années. 
La lutte contre la corruption 
doit être guidée par des 
mesures économiques fortes 
et un cadre juridique aussi 
parfait que possible. Quel lien 
y a‐t‐il entre corruption et 
gouvernance ? L’entreprise 
est un petit gouvernement et 
dans une bonne gouvernance, 

il n’y a, en principe,  pas  de 
place pour  la corruption.  La 
bonne gouvernance définit la 
manière de gouverner en 
fixant clairement les règles et 
les principes de la gestion 
d’une entreprise dans la 
transparence la plus totale 
pour ne pas laisser de place 
aux intérêts divergents et 
personnels. 
Mais le fléau de la corruption 
est mondial et ne dépend pas 
de la nature du régime poli‐
tique, sauf que c’est plus spé‐
cifique aux états en difficultés 
économiques. L’Inde est la 
plus grande démocratie du 
monde, avec un bon fonction‐
nement des institutions, mais 
se caractérise par un fort 
niveau de corruption. C’est 
aussi un peu l’effet du syn‐
drome hollandais qui affecte, 
par exemple, un pays rentier 
lorsque ses gisements pétro‐
liers commencent à se déplé‐
ter et la rente à s'amenuiser. 
Sur le terrain, c’est la ruée 
vers  le gain d’origine fraudu‐
leuse notamment en matière 

d’octroi de marchés publics, 
portant atteinte à la libre 
concurrence. L’absence d’une 
bonne gouvernance en 
termes de transparence, de 
responsabilité et de contrôle, 
laisse davantage le champ 
libre aux  versements de pots 
de vins, à la dilapidation des 
deniers publics et abus de 
fonction. 
La lutte contre la corruption 
passe donc par le renforce‐
ment des institutions permet‐
tant une gouvernance saine 
autorisant une meilleure 
croissance économique du 
pays. La gouvernance désigne 
aussi  un mouvement de 
décentrement de la réflexion, 
de la prise de décision, et de 
l’évaluation, avec une multi‐
plication des lieux et acteurs 
impliqués dans la décision ou 
la construction d’un projet. 
Les bonnes pratiques de gou‐
vernance dictent que la ges‐
tion doit être accomplie par 
une organisation dont la com‐
pétence est reconnue.  

Youcef Salami  

Il importe de souligner que la lutte contre la corruption est un processus de longue haleine et que 
l’instauration d’une culture civique qui accorde de l’importance à la responsabilité et à la 
transparence demande plusieurs années…

UN PROCESSUS DE LONGUE HALEINE 

 La lutte contre la corruption est juste

ACQUISITION DE QUINZE AÉRONEFS 
NEUFS 

Air Algérie fait son 
marché chez Boeing  

et Airbus   
Selon l'avis d'attribution provisoire publié sur le site‐
web de la compagnie, le marché des moyens porteurs a 
été attribué à l'américain Boeing alors que celui des 
gros porteurs a été attribué à l'européen Airbus. 
Ainsi, Boeing devra fournir à Air Algérie 8 aéronefs de 
type B 737‐9 max (module 170‐210 sièges). De son 
côté, Airbus fournira à la compagnie nationale 5 aéro‐
nefs de type A 330‐900 (module 280‐320 sièges) et 2 
autres de type A 350‐1000 (module 350‐450 sièges), 
précise‐t‐on de même source. Ces résultats survien‐
nent "conformément à la procédure de passation des 
marchés de l'entreprise l'EPE/SPA Air Algérie", suite à 

la consultation n 01/AH‐DG/2022, relative à l'acquisi‐
tion de 15 aéronefs neufs. Par ailleurs, Air Algérie a 
lancé une consultation internationale ayant pour objet 
"le leasing opérationnel d'une flotte pouvant atteindre 
10 avions". Il s'agit de 6 avions gros porteurs (quatre 
aéronefs  A330‐200/300 GE et deux A330‐900), ainsi 
que 4 autres avions moyens porteurs de modèle (deux 
aéronefs B737‐800 et deux B737‐9 Max). 
Cette consultation s'adresse "exclusivement aux socié‐
tés de Leasing, compagnies aériennes et constructeurs 
disposant des autorisations (agréments, certificats ou 
autres documents) régissant l'activité leasing opéra‐
tionnel des aéronefs utilisés dans le transport civil 
commercial". La date limite de réception des offres est 
fixée au 22 mai prochain, selon l'avis de consultation 
publié dans le même site‐web. Air Algérie va ainsi rem‐
placer, progressivement, sa flotte vieillissante. Dans un 
contexte particulier, elle tente d’améliorer ses perfor‐
mances, un défi difficile à relever dans un ciel ouvert à 
la concurrence où des compagnies étrangères surdo‐
tées en moyens humains et logistiques lui font concur‐

rence sur le réseau international. La compagnie natio‐
nale rencontre des difficultés financières. Et, elle doit 
se restructurer et se développer pour pouvoir progres‐
ser.  Air Algérie a le plus souffert de la pandémie de 
coronavirus. Du fait de la crise sanitaire, la compagnie 
nationale est restée clouée au sol pendant quinze mois. 
Elle n’a repris ses vols qu’en juin 2021 à destination de 
quatre pays. Y. S.

HYDRAULIQUE : 
LE NOMBRE  

D’AUTORISATIONS 
DE FORAGE DE PUITS 

A AUGMENTÉ DE 
MOITIÉ 

Le ministre de l'Hydraulique, Taha 
Derbal affirme l'attachement des pou‐
voirs publics à assurer toutes les faci‐
litations en matière d'octroi des auto‐
risations pour la réalisation des puits 
et forages agricoles, faisant état de 
26.000 autorisations octroyées l'an‐
née dernière à l'échelle nationale, soit 
le double des autorisations délivrées 
en 2021. S'exprimant lors d'une séan‐
ce plénière consacrée aux questions 
orales à l'Assemblée populaire natio‐
nale (APN), M. Derbal a précisé que 
"les pouvoirs publics ont assuré toutes 
les facilités relatives à l'octroi des 
autorisations pour la réalisation des 
puits et forages agricoles". Le nombre 
d'autorisations délivrées ne cesse 
d'augmenter, a indiqué M. Derbal, fai‐
sant état de plus de 26.000 autorisa‐
tions octroyées en 2022 contre 13.000 
en 2021 et 6000 en 2020. 
Le ministre répondait à une question 
du député Ferhani Bachir (indépen‐
dants) qui a plaidé pour l'accélération 
du traitement des dossiers d'obten‐
tion d'autorisations de forage des 
puits artésiens permettant aux agri‐
culteurs de Batna d'irriguer leurs cul‐
tures. 
Des instructions ont été émises par les 
ministères de l'Intérieur et de l'Agri‐
culture portant examen et traitement 
des demandes d'autorisation de fora‐
ge et d'exploitation des puits dans 
"des délais ne dépassant pas 30 jours", 
a souligné M. Derbal. Répondant à une 
question de la députée de Farida 
Ghamra (MSP) sur le retard accusé 
dans la réalisation du projet de trans‐
fert des eaux du barrage de Tabellout  
vers le barrage de Draa Diss à Sétif, le 
ministre a tenu à rappeler la nature 
géologique de la région ayant rendu le 
forage du tunnel difficile. Ces obs‐
tacles techniques ont entravé les tra‐
vaux de forage du tunnel prévu sur 14 
km, dont 4,5 km seulement ont été 
réalisés", les travaux devant être fina‐
lisés à la fin décembre. 
Le ministre a insisté, dans ce sens, sur 
l'importance des projets de dessale‐
ment, affirmant que les travaux de réa‐
lisation de 5 stations d'une capacité de 
production de 300 000m3/jour par le 
ministère de l'Energie se fait "à un 
rythme soutenu" pour la réception de 
ces projets à la fin 2024. Les eaux sou‐
terraines exploitées à 35 à 40%, il y'a 
cinq ans, représentent aujourd'hui un 
taux d'exploitation de 60%. 

Y. B. 

SPORTS
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L
e wali de Khenchela a pré‐
sidé une réunion consa‐
crée à l’évaluation du tra‐

vail du Comité de wilaya char‐
gé du traitement des pro‐
blèmes soulevés par les 
jeunes, a indiqué la cellule de 
communication de la wilaya. 
Après la présentation des 
résultats de la sortie de ter‐
rain effectuée en janvier der‐
nier, le directeur des services 
agricoles a présenté le bilan 
des réunions de coordination 
et les décisions prises, concer‐
nant notamment les abords 
de Bouneguar pour non‐
conformité du plan de 
construction avec le plan 
d’implantation sur le terrain, 
la présence de différences de 
superficie et de caractéris‐
tiques d’implantation sur cer‐
taines parcelles et un écart de 
superficie pour certaines par‐
celles concédées du fait de 
l’achèvement des accès agri‐
coles et la situation des puits. 
Le wali a donné, dans ce 
cadre, des instructions aux 
responsables des secteurs 
concernés pour «accélérer le 
traitement de la partie admi‐
nistrative représentée dans 
l’amendement des décisions 
de construction et de la partie 
technique en assurant le suivi 
de toutes les opérations ins‐
crites à ce programme (puits 
et leur aménagement, par‐
celles agricoles, électricité 
agricole, étude d’analyse de 
sol)», soulignant «la nécessité 
de remettre les puits réalisés 
et décider comment les gérer, 
comme il a été convenu de 
donner des instructions au 

directeur des affaires 
publiques pour engager les 
procédures, jeudi». Quant aux 
puits achevés mais non équi‐
pés, le wali a instruit les ser‐
vices des ressources en eau 
de «les préparer avant la fin 
du mois de juin 2023 au plus 
tard et a insisté sur la nécessi‐
té d’atteindre le stade d’ex‐
ploitation des puits achevés et 
de les répartir entre les béné‐
ficiaires de manière transpa‐
rente et juste». Il a aussi char‐
gé le directeur des services 
agricoles de «présider les tra‐

vaux du comité en charge et 
de conduire des séances de 
travail tous les 15 jours en 
présence de tous les acteurs, y 
compris les représentants des 
jeunes, jusqu’à l’achèvement 
de ce processus en communi‐
quant toutes les informations, 
et de manière actualisée, pour 
éliminer toute forme de 
bureaucratie selon la nouvelle 
stratégie des services de la 
wilaya et programmer des 
visites hebdomadaires sur le 
terrain pour inspecter les 
projets des jeunes et s’enqué‐

rir de leurs préoccupations». 
Le wali a rassuré les repré‐
sentants des jeunes que ses 
services sont en contact avec 
les banques pour faciliter le 
processus des sources d’ap‐
provisionnement et qu’il 
assurera personnellement la 
réalisation de cet ambitieux 
programme auquel les hautes 
autorités du pays accordent 
une grande importance afin 
«d’atteindre l’objectif de 
développement de l’agricultu‐
re dans la région sud de la 
wilaya de Khenchela». R. R. 

Khenchela : accompagner le financement 
des projets des jeunes promoteurs 

Le directeur des services agricoles a présenté le bilan des réunions de coordination et les décisions prises, 
concernant notamment les abords de Bouneguar pour non-conformité du plan de construction avec le plan 
d’implantation sur le terrain.

PLUS DE 3 000 T DE POISSONS 
DÉBARQUÉES AUX PORTS 
DE BÉJAÏA EN 2022 
3 310 tonnes de poissons, toutes 
espèces confondues, ont été débarquées 
dans les trois ports dédiés à la pêche 
que compte la wilaya de Béjaïa durant 
l’année 2022, marquant une augmenta‐
tion appréciable comparativement à la 
saison 2021, qui a enregistré une captu‐
re de 2 912 tonnes, selon la direction 
locale de la pêche et des ressources 
halieutiques. L'augmentation de la cap‐
ture du poisson est due "essentielle‐
ment" à "l’état favorable de la météo et 
de la mer" dont la persistance durant 
l’année dernière a permis aux pêcheurs 
de multiplier les sorties et d’assurer 
ainsi plus de prises, a expliqué le direc‐
teur du secteur, Abdelkrim Boudjemai. 
Le directeur a relevé qu’en automne 
dernier, et en raison du facteur météo 
favorable, "le poisson était relativement 
abondant et accessible à des prix relati‐
vement modestes". Sur les étals des 
poissonniers, il était aisé de trouver du 
poisson bleu, dont la sardine, la Boume‐
chita, et la sawrelle, à moins de 500 
dinars le kilo, ou du poisson blanc, 
notamment le rouget, le gros yeux, voire 
même le merlan et la crevette Blanchet‐
te, frétillant à peine au‐dessus de 1.000 
dinars le kilo. Depuis le début de l’an‐
née, il a été néanmoins constaté une 
envolée des prix en raison d'une météo 
défavorable et dont l’impact a été la 
raréfaction du produit, est‐il souligné. 
La wilaya de Béjaïa qui compte trois 
ports de pêche que sont Béjaïa, Tala Ilef et 
Beni Ksila et quelques plages d’échouage 
d’envergure modeste, rassemble une 
flottille de 314 embarcations dont 16 
chalutiers et une centaine de petits 
métiers susceptibles lorsque les condi‐
tions s’y prêtent d’aller au‐delà du cap de 
4 000 tonnes, selon les chiffres de la 
direction du secteur. Par le passé, la 
région, avec un équipement moindre, a 
déjà affiché "des performances nette‐
ment meilleures" atteignant par moment 
des stocks annuels de plus de 7.000 
tonnes avant de s’effondrer jusqu'à 
2.000 tonnes au début des années 2000, 
rappelle la même source. Avec l’entrée 
en production des élevages aquacoles 
qui vont générer un stock de poisson, 
notamment de la dorade, de 275 tonnes, 
il est attendu, d’ici la fin de l’année, voire 
d’ici le mois de juin prochain, une pro‐
duction pouvant atteindre 1.000 tonnes, 
selon les prévisions de la direction de la 
pêche. A noter, 14 cages, empoisson‐
nées à l’aide de 3,2 millions d’alevins en 
2022, vont entrer en production au 
cours de l'année 2023 et vont renforcer 
l'arrivage sur le marché par une quanti‐
té complémentaire "très appréciable" 
de poissons, "pouvant atteindre le tiers 
des captures actuelles", a souligné       
M. Boudjemai. Le directeur qui a estimé 
la production de loup de mer à 70 
tonnes en 2023, a souligné la mise en 
service prochainement d’un élevage 
d’huître de 300.000 naissains. APS 

Deux conventions de parte‐
nariat, signées par la ferme 
pilote du centre national 
d’élevage équin Chaouchaoua 
de Tiaret avec des investis‐
seurs privés pour la produc‐
tion de viandes rouges et de 
lait, sont entrées en vigueur, 
a indiqué avant‐hier le direc‐
teur de cette ferme, Moha‐
med Tefiani. 
La première convention, lan‐
cée la semaine dernière, a 
permis à la ferme de disposer 
de 190 têtes ovines de la race  
Rambi. La ferme est appelée à 
devenir un pôle de produc‐
tion de viandes rouges avec 
un cheptel de 800 têtes dans 
un délai de trois ans, a‐t‐on 
expliqué. Un travail sera 
opéré pour préserver cette 
race qui fait la renommée de 
la région, en s'appuyant sur 
l’apport des vétérinaires et 
l'expérience des travailleurs 
des deux parties, parallèle‐
ment à l'engraissement des 
ovins pour approvisionner le 
marché local en viande rouge. 

Au cours de la même période, 
70 vaches seront acquises 
pour produire du lait, 
indique‐t‐on. M. Tefiani a sou‐
ligné qu'en vertu de la même 
convention, un puits artésien 
sera réalisé et équipé, en plus 
du développement de deux 
autres puits en vue de les 
exploiter pour irriguer des 
superficies importantes qui 
seront affectées à la produc‐
tion de fourrage vert. 
Quant à la deuxième conven‐
tion, elle a été conclue avec 
un jeune investisseur versé 
dans la production laitière. 
L'exploitation, qui possède 10 
vaches laitières et 7 veaux, 
bénéficie d’un pâturage et 
des structures sanitaires et 
techniques pour son projet 
par des cadres et personnel 
de la ferme. Le projet connaît 
un essor remarquable puis‐
qu'il alimente actuellement la 
laiterie  Sidi Khaled  à Tiaret 
avec 100 litres de lait par 
jour. Selon le même respon‐
sable, l'orientation du Centre 

national d'élevage équin de 
Chaouchaoua vers le partena‐
riat avec des investisseurs 
privés vise à contribuer à réa‐
liser l'autosuffisance en pro‐
duits agricoles et à la diversi‐
fication des revenus. La 
ferme pilote Chaouchaoua, 

située à la périphérie du chef‐
lieu de wilaya, occupe une 
superficie de 610 hectares. 
Elle est spécialisée dans l'éle‐
vage de chevaux arabes et 
barbes, rappelle‐t‐on.  

APS

Le wali de Naâma rencontre des parlementaires  

Le wali de Naâma, Lounes Bou‐
zegza, a tenu une réunion pério‐
dique avec les représentants des 
deux chambres parlementaires 
consacrée au suivi des indica‐
teurs de développement en pré‐
sentant les perspectives de déve‐
loppement local dans la wilaya, a 
indiqué un communiqué de la 
wilaya. A cet effet, les partici‐
pants ont considéré cette 
réunion comme étant une «étape 
positive» pour discuter et fixer 
des priorités en matière d’urba‐
nisme et d’amélioration de la vue 
esthétique, en particulier dans 
les grandes villes de la wilaya, 
afin «d’améliorer le cadre de vie 

du citoyen». Selon la même sour‐
ce, «une présentation détaillée a 
été faite par le directeur de l’ur‐
banisme, de l’architecture et du 
bâtiment sur le lancement de 
tous les projets d’aménagement 
urbain dont les travaux de prépa‐
ration ont été lancés». Le wali a 
souligné «la nécessité de respec‐
ter un plan de travail précis avec 
des échéances fixées dans le 
cadre d’un calendrier et d’infor‐
mer les citoyens, notamment les 
bénéficiaires, de toutes les 
mesures prises à cet égard et que 
le processus se déroule en toute 
transparence». Lors de leurs 
interventions, les députés ont 

abordé plusieurs secteurs priori‐
taires liés à l’amélioration du 
cadre de vie des citoyens. Par 
ailleurs, il a été demandé 
d’«impliquer les citoyens dans la 
proposition de ces projets dans 
le cadre de la démocratie partici‐
pative et de mettre en lumière le 
rôle de la société civile afin d’ac‐
tiver le mouvement de dévelop‐
pement et de cristalliser une 
vision commune qui débouche 
sur des objectifs arrêtés à travers 
la mise à disposition de moyens 
optimaux et effectifs pour assu‐
rer la réalisation d’un développe‐
ment réel et durable dans la 
transparence». R. R.

Guelma : un centre de gestion 
des incubateurs en voie de réalisation



DOSSIERDOSSIER8 - 9

T
rès vite, l’affaire fut 
portée devant les 
Nations unies pour 
faire condamner 
l’agresseur par le 
Conseil de sécurité 
et engager, par le 
biais de l’Assem‐
blée générale, à 
son encontre un 

train de sanctions économiques et 
financières dans le but de le faire ces‐
ser son intervention. L’objectif étant 
parallèlement d’isoler diplomatique‐
ment Moscou, d’en faire un État paria 
et de l’écarter de tous les méca‐
nismes qui organisent le processus 
d’interdépendance et de mondialisa‐
tion. De leur côté, l’Union européen‐
ne et l’Otan s’organisèrent pour 
réagir de façon concertée et coordon‐
née. Le bilan de ces réactions appa‐
raît comme plus mitigé qu’on aurait 
pu l’imaginer. 

UN VOTE MASSIF EN 
APPARENCE 
Bien sûr, le Conseil de sécurité vota 
très largement la condamnation, 
amputée de toute efficience en raison 
du droit de veto utilisé par la Russie, 
puis obtint la convocation d’urgence 
de l’Assemblée générale. 
Celle‐ci, invitée à condamner et à 
appliquer un train de sanctions se 
révéla moins enthousiaste et plus 
divisée qu’attendu. Comment en 
était‐on arrivé là alors que l’invasion 
de l’Ukraine était patente, revendi‐
quée et même justifiée à coup d’argu‐
ments historiques fumeux, bref indé‐
fendable ? 
Certes le bloc « occidental » a fait 
preuve de cohésion, mais le reste du 
monde s’est montré plus rétif et a 
révélé son hésitation à s’engager 
frontalement dans ce conflit. Le vote 
signifia que la Russie n’était pas 

devenue en l’espace de quelques 
jours un État paria isolé du monde 
comme beaucoup l’avaient espéré. 
Rappelons les grandes données de ce 
vote. 
141 pays (sur 193) ont condamné la 
guerre, 5 ont refusé de condamner (la 
Biélorussie, la Syrie, la Corée du Nord 
et l'Érythrée ont voté avec Moscou) 
et 35 pays se sont abstenus parmi 
lesquels de grands pays très peuplés 
ou influents comme la Chine, l’Inde, le 
Pakistan, l’Iran, l’Afrique du Sud, l’Al‐
gérie, le Sénégal. 
Et les propos ultérieurs tenus par des 
responsables du Brésil, du Mexique 
ou de l’Argentine tempérèrent large‐
ment leur vote. 
Le prochain G20 qui doit se tenir en 
octobre en Indonésie fait déjà l’objet 
d’âpres négociations. Le pays hôte 
refuse d’en exclure la Russie alors 
que les États‐Unis proposent d’inviter 
Zelensky. 

UN TIERS-MONDE RÉTICENT 
Il est clair que les pays du tiers‐
monde ne veulent pas être happés 
dans ce qui leur est présenté comme 
une nouvelle guerre froide et enten‐
dent lire ce conflit à l’abri des clivages 
idéologiques et en mettant en avant 
leurs intérêts nationaux. Comment 
comprendre autrement la posture 
adoptée par le continent africain. 
Seuls 28 pays africains sur 55 ont 
condamné l’agression. Cela illustre la 
volonté de ne pas s’engager et de se 
tenir à distance d’un conflit dont ils 
redoutent les conséquences sur les 
prix de l’énergie et des produits ali‐
mentaires et qui reste géographique‐
ment très lointain. De surcroît les 
principes au nom desquels  on sou‐
haite les faire s’engager ont perdu 
beaucoup de crédit. Qui a envahi le 
Vietnam, l’Irak et s’est enlisé vingt ans 
en Afghanistan ? Qui a bombardé la 
Serbie – dépecée de son Kosovo ‐ et la 

Libye ? Ces souve
les pressions d’un 
ces guerres lointain
le même temps l’in
chinoise – progress
le continent, on hés
Russie, et si on le 
pas pour autant da
cident qui reste ass
lébile à la mémoire
la colonisation. On 
la Russie dans son c
ne et hésiter à enf
guerre qui serait c
contre la Russie, ca
sait que celle‐ci p
poids dans la géop
et que son principa
ter. Comment sou
volonté de l’affaibl
sera long et que le
nationaux collaté
teux ? Même les Ém
et l'Arabie saoudit
résolutions de l'ON
guerre, refusent d'a
tions qui ne sont qu
L’Amérique latine 
embarras à coller à
qu’ailleurs les inté
été déterminants. I
de distinguer les v
tions ultérieures. S
condamné l’interv
nom du droit inter
tains n’ont pas ma
qu’en cette matiè
griefs pouvaient êt
cident. La guerre d
évoquée par l’Arge
il était rappelé que
anti‐Covid avaient g
distribués par la Ru
Le Brésil – les voix 
Lula unies pour la 
combien il se tena
des belligérants. M
au Mexique qui com
latino‐américains a
sants russes pour
Bref, l’impression d
et désireux de main
économiques cro
Chine et la Russie. 
Inquiet des pénurie
visibles risquant d
reb, le Proche‐Orien
de l’Afrique, le Sén
président en exerc
caine, se déplace à
arrive à conva
publique que c’est 
posées par l’Ukrai
pour empêcher u
voie maritime que l
céréales sont blo
ainsi la responsab
adverse. 
 

VERS UN MON
MULTIPOLAIRE
Tout ceci traduit u
longue durée que l
fier de désoccident
monde. Processus
une tendance à la
qui démarre après
primes et le recul
mique des pays d
semble mondial. Qu
attestent. Le poids 
7 est ainsi passé 
aujourd’hui de 50 
mondial. Bien sûr
monde non‐occide
celui des BRICs. C
basculement d’un m

n Annoncée depuis plusieurs mois par les 
services américains, l’invasion russe de 

l’Ukraine a néanmoins surpris l’opinion 
internationale qui considérait que le 
déploiement de troupes et d’arsenaux militaires 
ne relevait que d’une démonstration de forces 
visant à impressionner le proche voisin et au-
delà, le monde occidental.MICHEL ROGALSKI 

Directeur de la revue Recherches 
internationales 

LA GUERRE D’UKRAINE RÉVÈ
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nirs démonétisent 
Occident associé à 

nes. Alors que dans 
nfluence russe – et 
se en Afrique. Dans 
site à s’opposer à la 
fait on ne se jette 
ns les bras de l’Oc‐

socié de façon indé‐
e de l’esclavage et e 

peut donner tort à 
conflit avec l’Ukrai‐
fourcher une autre 
celle de l’Occident 
ar d’expérience on 
peut faire contre‐
politique mondiale 
al mérite et d’exis‐
uscrire alors à la 
lir, sachant que ce 
es désordres inter‐
raux seront coû‐
mirats arabes unis 

te, qui ont voté les 
NU condamnant la 
appliquer les sanc‐
u’occidentales. 
montre aussi son 

à l’Occident. Ici plus 
rêts nationaux ont 
Il convient surtout 
votes des déclara‐

Sur 19 pays 14 ont 
vention russe au 
rnational dont cer‐
anqué de rappeler 
ère beaucoup de 
tre adressés à l’Oc‐
des Malouines était 
ntine, mais surtout 

e les vaccins russes 
généreusement été 
ussie au continent. 
de Bolsonaro et de 
circonstance – dit 

ait à égale distance 
Même son de cloche 

mme d’autres pays 
a besoin de fertili‐
r son agriculture. 

d’un continent gêné 
ntenir ses relations 

oissantes avec la 

es de céréales pré‐
d’affecter le Magh‐
nt, voire une partie 

négalais MackySall, 
ice de l’Union afri‐
à Moscou. Poutine 
aincre l’opinion 
à cause des mines 

ine devant Odessa 
une agression par 
les exportations de 

oquées, renvoyant 
bilité sur le camp 

NDE PLUS 
E 
un phénomène de 
l’on pourrait quali‐
talisation du tiers‐

s qui accompagne 
a démondialisation 
s la crise des sub‐
l du poids écono‐
du G‐7 dans l’en‐
uelques chiffres en 
économique du G‐
des années 80 à 
% à 31 % du PIB 

r à l’avantage du 
ental et surtout de 
C’est la marque du 
monde unipolaire à 

un monde multipolaire qui permet à 
bon nombre de pays de s’exprimer 
sans devoir s’aligner et surtout de 
faire valoir leurs intérêts propres. On 
est loin d’une analyse qui voudrait 
inscrire le conflit entre la Russie et 
l’Ukraine comme un affrontement 
idéologique entre démocraties et 
régimes autoritaires. Dans tous les 
classements internationaux en terme 
de démocratie, de corruption et de 
gouvernance l’Ukraine figurait mal 
placée depuis de longues années. 
D’où la réticence de l’Union euro‐

péenne à ouvrir des processus d’ad‐
hésion. Le poids et le rôle des oli‐
garques à Kiev n’ont rien à envier à ce 
qui se passe à Moscou. Les Panamas 
Papers n’avaient‐ils pas épinglé dès le 
mois d’octobre Zelensky pour ses 
trois résidences possédées à Londres 
sous couvert de sociétés‐écrans 
domiciliéesoff‐shore et créées par sa 
société de production Kvartal 95 ?Les 
régimes politiques de la grande Rus‐
sie et de la petite Ukraine partagent 
beaucoup en commun. Ce qui les 
oppose en deux campsadversaires 

tientaux alliés de cette dernière, à des 
revendications territoriales associées 
à des préoccupations sécuritaires, 
mais en aucun cas au modèle poli‐
tique que chacun incarnerait. 
La guerre d’Ukraine et les divisions 
qu’elle a révélées a certainement 
remisé pour longtemps une vieille 
idée caressée de longue date par l’ad‐
ministration américaine. Il s’agit du 
projet, évoqué de façon récurrente 
depuis la présidence Clinton, de 
construire une ONU bis rassemblant 
les démocraties et d’en écarter les 

États totalitaires ou voyous. Cette 
idée pourrait ne pas survivre à la 
crise actuelle. Ainsi, le projet de don‐
ner une forme diplomatique et insti‐
tutionnelle au clivage entre démocra‐
ties et régimes autoritaires infré‐
quentables devrait être renvoyée à 
plus tard tellement la crise actuelle a 
montré que l’Occident et ses normes 
étaient loin de faire consensus dans le 
monde. La confection d’une liste d’in‐
vités à ce genre de « Sommet des 
démocraties » constituerait une tâche 
délicate.

ÈLE UN OCCIDENT AFFAIBLI

PRÉAMBULE : 
Les études juridiques et les profes‐
sions juridiques imposent de 
prendre connaissance de très nom‐
breuses données, La présente analy‐
se est une modeste contribution 
visant à élargir et à enrichir le débat 
autour de certaines dispositions 
contenues dans le projet de loi orga‐
nique qui détermine les procédures 
et les modalités de saisine et de ren‐
voi devant la cour constitutionnelle, 
l’objectif étant le parachèvement de 
l’édifice constitutionnel et légal ten‐
dant à promouvoir les valeurs de Jus‐
tice et d’équité de notre pays, à tra‐
vers le mécanisme dit « Question 
prioritaire de constitutionnalité ». 
 
PREMIÈREMENT : 
CONTEXTE GÉNÉRAL. 
 
Le projet de texte susmentionné 
vient en application de l’article 196 
de la Constitution et en exécution 
d’une obligation constitutionnelle 
énoncée à l’article 225 de la Constitu‐
tion de 2020, qui dispose que : «Les 
lois, dont la modification ou l’abroga‐
tion sont rendues nécessaires, en 
vertu de la présente Constitution, 
demeurent en vigueur jusqu’à l’éla‐
boration de nouvelles lois ou leur 
modification dans un délai raison‐
nable. » Cette obligation constitu‐
tionnelle interpelle, et l’APN, dont la 
première année de son mandat arri‐
ve à échéance, sans avoir procédé à la 
mise en conformité de son règlement 
intérieur avec les nouvelles disposi‐
tions constitutionnelles de 2020, et le 
gouvernement qui enregistre un 
énorme retard en vue de mettre à 
jour la loi organique régissant l’orga‐
nisation et le fonctionnement de 
l’APN et du Conseil de la Nation, ainsi 
que les relations fonctionnelles entre 
le gouvernement et les deux 
chambres du Parlement. Cette pro‐
blématique juridique impacte négati‐
vement sur les procédures engagées 

par l’APN et le Conseil de la Nation 
visant à déchoir un député et un 
sénateur et leur remplacement, à 
défaut d’un encrage juridique, 
sachant que l’article 132 de la Consti‐
tution revoit l’application de ces 
mesures à une loi organique et qu’à 
ce jour aucun texte n’a été pris. 
 
DEUXIÈMEMENT : DU 
PROJET DE LOI 
ORGANIQUE 
SUSMENTIONNÉE: 
‐ Sur la forme : Nous relevons un 
déséquilibre structurel apparent, sur 
les 44 articles, 28 articles abordent 
exclusivement la question de l’in‐
constitutionnalité et 11 articles seu‐
lement traitent des procédures et des 
modalités de saisine de la Cour 
constitutionnelle. Ce déséquilibre 
structurel résulte, à notre humble 
avis, du fait que les rédacteurs du 
projet de texte se sont focalisés, 
beaucoup plus, sur la détermination 
des conditions et des modalités d’ap‐
plication de l’inconstitutionnalité, 
sans tenir compte de l’objet même et 
l’objectif du nouveau texte de loi, 
énoncé à l’article 196 de la nouvelle 
Constitution. Ceci dit, une disposition 
constitutionnelle ne peut être trans‐
posée dans un texte de loi au risque 
d’être frappée d’inconstitutionnalité. 
Au fond : Il convient de valoriser ce 
mécanisme juridique qui augure 
d’une révolution dans la pratique 
constitutionnelle en permettant 
l’élargissement de son domaine d’ap‐
plication et du rôle de la Cour consti‐
tutionnelle, en matière de protection 
des droits et des libertés du citoyen, 
il convient, toutefois:  
1‐De définir de manière claire les 
concepts substantiels dans le texte 
(article 2): Saisine‐ disposition légis‐
lative ou réglementaire –Traité‐Auto‐
rités constitutionnelles. 
2‐De qualifier la saisine pour incons‐
titutionnalité, comme une forme de 
saisine indirecte au profit des justi‐
ciables. 
3‐ De déterminer la valeur juridique 
des décisions de la Cour constitution‐
nelle en matière d’interprétation des 
dispositions constitutionnelles. 
4‐De rester sur le délai fixé à l’article 
12 du projet de loi organique, car 
l’article 194 de la Constitution, 
auquel il est fait référence pour la 
réduction des délais, ne s’étend pas 
aux avis de la Cour constitutionnelle, 

mais seulement à ses arrêts. 
5‐Le traitement du cas où le Prési‐
dent de la République s’abstiendrait 
à recourir à la saisine obligatoire pré‐
vue aux  articles 5, 8 et 9, nous pro‐
posons d’élargir cette forme de saisi‐
ne aux autres autorités habilités, en 
cas de non‐respect par le Président 
de la République des délais constitu‐
tionnels.   
6‐L’article 14 suscite une interroga‐
tion relative aux parties aux procès. 
La Constitution dans son article 195, 
alinéa 1, dispose que « lorsque l’une 
des parties au procès soutient devant 
une juridiction que la disposition 
législative ou réglementaire dont 
dépend l’issue du litige porte atteinte 
à ses droits et libertés, tels que 
garantis par la Constitution. » 
Quant à l’article 14 du projet de loi 
organique, il dispose que « lorsque 
l’une des parties au procès soutient 
devant une juridiction de l’ordre 
judiciaire ordinaire ou de l’ordre 
judiciaire administratif, que la dispo‐
sition législative ou réglementaire 
dont dépend l’issue du litige porte 
atteinte à ses droits et libertés tels 
que garantis par la Constitution. L’ex‐
ception d’inconstitutionnalité peut 
être soulevée pour la première fois 
en appel ou en cassation. Si l’excep‐
tion d’inconstitutionnalité est soule‐
vée au cours de l’instruction pénale, 
elle est examinée par la chambre 
d’accusation. »  
Il n’est fait aucunement mention aux 
‘’tribunaux militaires’’, sont‐ils dis‐
pensés du mécanisme d’inconstitu‐
tionnalité ? 
7‐L’article 16 du texte de loin n’auto‐
rise pas au juge du siège de soulever 
l’exception d’inconstitutionnalité, 
même s’il a découvert un texte non‐
constitutionnel touchant au bien‐
fondé des dispositions de la Constitu‐
tion, qui demeure le texte de loi 
suprême du pays. Si on admet que le 
juge est tenu par sa neutralité dans 
les décisions de justice, le procureur 
de la République, représentant le 
ministère public, est partie prenante 
dans les contentieux judiciaires ou 
juridiques. De là, la question est 
posée au sujet du droit du procureur 
général de soulever l’exception de 
l’inconstitutionnalité, étant, comme 
déjà souligné, partie‐prenante dans 
les affaires judiciaires. 
8‐L’article 19 du projet de loi ne dis‐
pose pas que le juge ou la juridiction 
compétente qui a été saisie pour la 

première fois de l’exception de l’in‐
constitutionnalité, ne procède pas à 
sa transmission immédiate : 
modifier cet article en fixant le délai 
de statuer : remplacer ‘’immédiate‐
ment’’ par une durée de dix (10) 
jours par exemple, nécessaire au juge 
pour trancher ; 
Substituer le cas de non‐statuer par 
le juge par le recours au mécanisme 
automatique de transmission de l’af‐
faire vers la Cour suprême ou le 
Conseil d’Etat, selon le cas, si les 
délais de non‐réponse ont été dépas‐
sés. 
9‐Considérer l’avis de la Cour consti‐
tutionnelle émis lors de l’examen de 
la loi organique n°16‐18, dans son 
interprétation large de la transmis‐
sion automatique des affaires vers la 
cour constitutionnelle, en cas de non‐
statut par la Cour suprême ou le 
Conseil d’Etat (d’autant que la Cour 
suprême ou le Conseil d’Etat sont des 
autorités permissives et non des 
autorités dotées de pouvoirs discré‐
tionnaires). 
10‐L’alinéa 2 de l’article 35, a appor‐
té une nouvelle disposition, malgré 
son côté toujours ambigu, au point de 
conclure que l’alinéa 2 a vidé l’alinéa 
1 de son contenu.   
11. L’article 37 dispose que : « La 
Cour constitutionnelle avise immé‐
diatement le Président de la Répu‐
blique, dès la réception de la décision 
de renvoi de l’exception d’inconstitu‐
tionnalité, selon les cas, et ce confor‐
mément à l’article 195 de la Constitu‐
tion. Et dans l’alinéa 2, elle avise éga‐
lement, le président du Conseil de la 
Nation, le président de l’APN, le Pre‐
mier ministre ou le Chef du gouver‐
nement, selon le cas, de la décision 
du renvoi, accompagnées des 
requêtes et des mémoires des parties 
».Quid de l’indépendance de la Cour 
constitutionnelle dans l’exercice de 
ses prérogatives ?  
13‐S’agissant des deux articles 18 et 
40, nous proposons la présence des 
avocats représentants des parties, 
agréées auprès de la Cour constitu‐
tionnelle.  
Enfin, nous insistons sur l’impératif 
d’introduire dans ce projet de texte 
de loi, une disposition permettant à 
la Cour constitutionnel de s’autosai‐
sir. 
 

(*)Chercheur universitaire en 
droit constitutionnel et affaires 

parlementaires. 

PROCÉDURES ET MODALITÉS DE SAISINE ET DE RENVOI DEVANT LA COUR CONSTITUTIONNELLE  

POUR UNE LECTURE JURIDIQUE DU PROJET DE LOI 
Par Khaled CHEBLI 
Chercheur universitaire en 
droit constitutionnel et 
affaires parlementaires 
Membre du Laboratoire de 
recherche en droit, 
urbanisme et 
environnement à la 
Faculté de droit, université 
Badji-Mokhtar, Annaba. 
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«N
ous avons discuté 
ensemble sur la mise 
en œuvre de l'Accord 

d'Alger sur la paix et la réconci‐
liation au Mali et nous avons exa‐
miné de manière très précise et 
rigoureuse les conditions à réunir 
pour parvenir à sa relance effec‐
tive et productive», a déclaré             
M. Attaf au sortir d'une audience 
que lui a accordée M. Goïta. Le 
chef de la diplomatie, porteur 
d'un message du président Teb‐
boune à Assimi Goïta, a égale‐
ment affirmé avoir discuté avec 
ce dernier de «la refondation 
politique qui est en cours au Mali 
et qui doit déboucher sur un 
référendum et des élections». 
«Nous souhaitons toute la réus‐
site à ce processus», a‐t‐il décla‐
ré à ce sujet. Concernant la 
coopération bilatérale, M. Attaf a 
affirmé : «Le Président Tebboune 
m'a chargé de partager son éva‐
luation de cette coopération et il 
estime que celle‐ci a gagné en 
densité ces dernières années et 
que nous avons solidement posé 
les premières pierres d'un édifi‐
ce prometteur en matière de 
coopération dans tous les 
domaines». Et de poursuivre 
dans ce contexte: «Les domaines 
économiques que nous avons 
identifiés à l'heure actuelle 

concernent en particulier la télé‐
phonie mobile, les hydrocar‐
bures, la fibre optique, le systè‐
me bancaire et la formation uni‐
versitaire et professionnelle». «Il 
y a donc un certain nombre de 
chantiers particulièrement pro‐
metteurs pour cette coopération 
algéro‐malienne», a‐t‐il souligné. 
A propos de la situation sécuri‐
taire dans la région du Sahel, le 
chef de la diplomatie a dit parta‐
ger «la même préoccupation, les 
mêmes analyses et les mêmes 
réflexions sur la gravité de la 
situation sécuritaire dans la 
région du Sahel et il y a entre 
nous une coopération bilatérale 
particulièrement efficace qui est 
en place». «Il y a aussi le CEMOC 
(Comité d'état‐major opération‐
nel conjoint) qui existe et à pro‐
pos duquel nous discutons avec 
nos amis et frères maliens pour 
réadapter ce cadre multilatéral 
de coopération et de lutte contre 
l'insécurité et l'instabilité dans la 
région sahélienne», a‐t‐il ajouté, 
avant de conclure : «Je quitte le 
Mali particulièrement encouragé 
par tout ce que j’ai entendu de la 
part des principaux respon‐
sables maliens et cela nous 
encourage aussi à considérer 
l’avenir avec beaucoup d’opti‐
misme». I.M./agences

ALGÉRIE/NIGER   

Le Commandant de la 6e RM reçoit le Chef d'Etat-Major adjoint des Forces armées 
nigériennes 

Le Général‐Major Mohamed Adjroud, 
Commandant de la 6e Région militaire 
(RM), a reçu le chef d'Etat‐Major adjoint 
des Forces armées nigériennes, a indi‐
qué jeudi un communiqué du ministère 
de la Défense nationale (MDN). 
«Dans le cadre du renforcement de la 
coopération bilatérale entre l'Algérie et 
le Niger, le Général Ibrahim Aissa Boula‐
ma, Chef d'Etat‐Major adjoint des Forces 
armées nigériennes, est arrivé ce 25 
avril 2023, à la tête d'une délégation 
militaire, en 6e Région militaire, où il a 
été accueilli par le Général‐Major Moha‐
med Adjroud, Commandant de la 6e 

Région militaire», précise le communi‐
qué. Au cours de cette visite, «le Géné‐
ral‐Major Mohamed Adjroud a présidé 
une réunion de coordination avec la 
délégation nigérienne hôte, en présence 
du Général‐Major Belkacem Hasnat, 
Chef du Département Emploi‐Prépara‐
tion de l'Etat‐Major de l'Armée nationa‐
le populaire (ANP) et de cadres de l'ANP, 
durant laquelle les deux parties ont exa‐
miné les moyens de concrétiser, sur le 
terrain, l'approche sécuritaire adoptée 
par les Hauts Commandements des deux 
Armées dans le domaine de la lutte 
contre les différentes formes de 

menaces sécuritaires, notamment la 
lutte contre le terrorisme, la criminalité 
transfrontalière et l'immigration clan‐
destine», ajoute la même source, rele‐
vant qu'à ce titre, «il a été convenu de 
l'impératif d'intensifier la coordination 
opérationnelle sur le terrain, en plani‐
fiant des patrouilles conjointes tout au 
long de la bande frontalière entre l'Algé‐
rie et le Niger». 
Au cours de cette réunion, «le Général 
Ibrahim Aissa Boulama a mis l'accent 
sur la convergence des visions et des 
analyses des Commandements des deux 

pays, relatives aux questions sécuri‐
taires prévalant, saisissant cette occa‐
sion pour assurer que son pays est par‐
faitement favorable à la consolidation 
des liens de coopération militaire bilaté‐
rale», souligne le communiqué. 
A l'issue de la rencontre, les deux parties 
ont signé le procès‐verbal de la réunion 
et se sont échangés des présents symbo‐
liques, avant que le Chef d'Etat‐Major 
adjoint des Forces armées nigériennes 
ne signe le livre d'or de la 6e Région mili‐
taire, conclut la même source 

R. I.

BURKINA FASO    

L'Algérie condamne «fermement l'attaque terroriste 
lâche» perpétrée contre l'armée burkinabé 

L'Algérie a «fermement» condamné, 
vendredi, «l'attaque terroriste lâche» 
perpétrée contre un détachement mili‐
taire de l'armée dans la ville d'Ongarou 
(située à l'est du Burkina Faso), affir‐
mant sa volonté absolue de lutter 
contre ce fléau, sous toutes ses formes, 
a indiqué un communiqué du ministère 
des Affaires étrangères et de la Commu‐
nauté nationale à l'étranger. «L'Algérie 
condamne fermement l'attaque terro‐
riste lâche qui a ciblé, jeudi, un détache‐
ment militaire de l'armée dans la ville 
+d'Ongarou+, à l'est du Burkina Faso, 
ayant fait des dizaines de morts et de 
blessés au sein des rangs de l'armée 
burkinabé, et présente ses sincères 
condoléances aux familles des victimes, 

tout en souhaitant un prompt rétablis‐
sement aux blessés», lit‐on dans le com‐
muniqué du MAE. L'Algérie a exprimé 
également, à la République du Burkina 
Faso, pays frère, peuple et gouverne‐
ment, «sa totale solidarité en ces dou‐
loureuses circonstances», ajoute la 
même source. L'Algérie, poursuit le 
ministère, «affirme sa ferme volonté de 
lutter contre ce fléau, sous toutes ses 
formes», appelant l'ensemble de la 
communauté internationale à «unir ses 
efforts pour davantage d'efficacité dans 
la lutte contre cet horrible phénomène 
qui entrave la réalisation de la paix et 
du développement dans la région du 
Sahel et le continent africain» 

I.M./Agence

ALGÉRIE-MALI   

Attaf et Goïta examinent les conditions 
de relance de l'Accord d'Alger

Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, a affirmé mercredi à Bamako, à l'issue 
de sa visite de travail au Mali, en qualité d'envoyé spécial du président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, avoir examiné «de 
manière rigoureuse», avec le chef de l'Etat malien et président de la Transition, Assimi Goïta, les conditions à réunir pour relancer la 
mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation au Mali, issu du processus d’Alger.

SOUDAN:     
Les combats se poursuivent 
pour le 13e jour consécutif 

Les combats meurtriers au Soudan 
opposant des paramilitaires à l'armée 
régulière sont entrés jeudi dans leur 
treizième jour malgré un cessez‐le‐feu 
de 72 heures, en vigueur depuis mardi, 
rapportent des médias. Selon des 
témoins cités par des médias, des 
avions militaires survolent la banlieue 
nord de la capitale Khartoum où les 
troupes des camps rivaux échangent 
des tirs à la mitrailleuse et à l'arme lour‐
de. Les violences ont fait au moins huit 
morts pour la seule journée de mercre‐
di, d'après le syndicat des médecins. 
Les nombreuses tentatives de faire taire 
les armes ont échoué depuis le début du 
conflit le 15 avril entre l'armée du géné‐
ral Abdel Fattah al‐Burhane, et les 

Forces de soutien rapide (FSR, paramili‐
taires) du général Mohamed Hamdane 
Dagalo. Mercredi soir, l'armée a annon‐
cé avoir accepté d'envoyer un représen‐
tant à Juba, la capitale du Soudan du Sud 
voisin, pour des pourparlers avec les 
FSR «à l'initiative de l'IGAD», bloc régio‐
nal d'Afrique de l'Est. Le général al‐
Burhane a dit accepter de discuter 
d'une prolongation de la trêve de 72 
heures qui doit s'achever jeudi à minuit 
et a été globalement peu respectée. 
Selon un nouveau bilan donné par le 
ministère soudanais de la Santé, au 
moins 512 personnes ont été tuées et 
4.193 blessées depuis le début du 
conflit au Soudan 

Par : Agences de presse



ÉCONOMIE
CYCLISME/TOUR DU BÉNIN 

La sélection algérienne avec 
cinq athlètes à Cotonou 

Avant son déplacement 
au Bénin, la sélection 
nationale avait effectué 
un stage de préparation 
à Zéralda (Alger-Ouest) 
et son objectif au Bénin 
"consistera à récolter un 
maximum de points" 
particulièrement par 
Hamza Yacine, qui 
ambitionne d'améliorer 
son classement 
mondial… 
La sélection algérienne 
(seniors/messieurs) de cyclis‐
me sur route, composée de cinq 
athlètes ont  embarqué hier 
matin à destination de Cotonou, 
en prévision du Tour Cycliste du 
Bénin, prévu du 2 au 7 mai pro‐
chain, a‐t‐on appris vendredi 
auprès de la Fédération (FAC). 
Prévue en cinq étapes, cette 18e 
édition du Tour cycliste du 
Bénin enregistre la participa‐
tion de treize pays, dont l'Algé‐
rie qui sera représentée par 
Hamza Yacine, Ayoub Ferkous, 
Oussama Cheblaoui, Mohamed 
Salah Cherki et Abderraouf Ben‐
gayou, sous la direction du 
coach national 
Mohamed Mokhtari, secondé 
dans sa tâche par le mécanicien 
Tarek Boudiaf. 
Les douze autres pays engagés 
dans cette compétition sont: 
Burkina Faso, Cameroun, Côte 
d'Ivoire, Ile Maurice, Nigeria,  
Mauritanie, Maroc, Togo, Fran‐
ce, Ile de Guam, Pays‐Bas, et le 
Bénin, pays hôte de la compéti‐
tion, ayant engagé deux équipes. 
Avant son déplacement au 

Bénin, la sélection nationale 
avait effectué un stage de prépa‐
ration à Zéralda (Alger‐Ouest) 
et son objectif au Bénin "consis‐
tera à récolter un maximum de 
points" particulièrement par 
Hamza Yacine, qui ambitionne 
d'améliorer son classement 
mondial, a‐t‐on ajouté de même 
source. La compétition sera sui‐
vie du Grand Prix de Cotonou, 
prévu le 7 mai, sur un circuit 

fermé au niveau de la Route des 
Pêches, sur une distance totale 
de 104,4 kilomètres. Le départ 
sera donné à 14h00 alors que 
l'arrivée est estimée aux envi‐
rons de 17h30 (heure locale). 
Les cinq étapes de la 18e édition 
du Tour Cycliste du Bénin: 
Etape 1: 2 mai 2023 / Parakou – 
Djougou, 132,53 Km / Départ 
8h00, arrivée 11h30 
Etape 2: 3 mai 2023 / Parakou – 

Savé, 156,42 Km / Départ 8h00, 
arrivée 12h00 
Etape 3: 4 mai 2023 / Abomey – 
Comé, 140,52 Km / Départ 
8h00, arrivée 11h30 
Etape 4: 5 mai 2023 / Kétou – 
Porto‐Novo, 109,45 Km / 
Départ 8h00, arrivée 12h00 
Etape 5: 6 mai 2023 / Séhoué – 
Cotonou, 135 Km / Départ 
8h00, arrivée 12h00. 

APS
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MAHREZ DANS LA LISTE 
DES MEILLEURS BUTEURS 
DE L’ANNÉE 
Le site spécialisé PopFoot a dévoilé 
ce mardi la liste des 20 meilleurs 
buteurs de l’année 2023. L’interna‐
tional Algérien et attaquant de 
Manchester City, Riyad Mahrez, 
figure dans ce classement. Placé en 
17e place, avec 11 buts, 22 titulari‐
sations et un ratio de 0,55 but par 
match, le capitaine des Verts 
devance l’attaquant belge de l’Inter 
Milan Romelu Lukaku et le Brési‐
lien du Real Madrid Vinícius 
Júnior. 

R.S. 
 
FOOTBALL 
ALGÉRIE-TUNISIE EN 
AMICAL LE 20 JUIN 
L’EN de football disputera le 20 
juin prochain  un match amical 
face à la sélection tunisienne au 
stade du 19‐Mai‐1956 d’Annaba, a 
annoncé la FAF. Dans le cadre de la 
date FIFA, allant du 12 au 20 juin 
2023, la Fédération algérienne de 
football, en accord avec son homo‐
logue tunisienne, informe de l’or‐
ganisation d’une rencontre amicale 
entre les sélections des deux pays 
le mardi 20 juin 2023 au stade du 
19 mai 1956 d’Annaba, à 20h30 », 
précise la FAF. L’Algérie et la Tuni‐
sie leaders de leurs groupes res‐
pectifs (F et J) ont déjà composté 
leur billet pour la phase finale de 
la Coupe d’Afrique des nations de 
football (CAN‐2023) à deux jour‐
nées de la fin des qualifications. 

R.S. 
 
CHAMPIONNAT D’ITALIE   
NAPLES-SALERNITANA 
DÉCALÉ POUR RAISONS DE 
SÉCURITÉ 
Le match entre Naples et la Saler‐
nitana, qui peut permettre aux 
Napolitains d’assurer mathémati‐
quement le titre de champions 
d’Italie, a été décalé à demain au 
lieu d’aujourd’hui pour raison 
d’ordre public, ont annoncé jeudi 
les autorités. Le nouvel horaire de 
la rencontre doit encore être offi‐
cialisé par la Ligue italienne de 
football mais elle devrait se dérou‐
ler demain à 15h00 (13h00 GMT), 
a précisé à la presse une source 
ayant connaissance du dossier. 
Pour être officiellement champion 
dès ce week‐end, à six journées de 
la fin de la saison, le Napoli doit 
battre son voisin de Campanie 
mais aussi compter sur un nul ou 
une défaite de la Lazio Rome – 
deuxième à 17 points – sur le ter‐
rain de l’Inter Milan lors de cette 
32e journée. Naples devait initiale‐
ment jouer samedi après‐midi 
(15h00, 13h00 GMT), près de 24 
heures avant les Laziali dont le 
match est prévu à 12h30 (10h30 
GMT) dimanche à Milan. Ce décala‐
ge entre les deux rencontres a été 
jugé problématique pour la gestion 
de l’ordre public à Naples, où la 
ville bout d’impatience en atten‐
dant son premier Scudetto depuis 
33 ans. Au terme d’une journée de 
discussions, les autorités ont 
annoncé en soirée le report de la 
rencontre à dimanche, laissant à la 
Ligue le soin de fixer un nouvel 
horaire. Ce report de 24h devrait 
aussi entraîner des modifications 
pour la journée suivante, prévue 
dans le courant de la semaine pro‐
chaine.  R.S.

La FAF renouvelle son contrat avec Adidas 
jusqu’au 31 décembre 2026 

La Fédération algérienne de football (FAF) a 
renouvelé son contrat avec l’équipementier Adi‐
das jusqu’au 31 décembre 2026 «dont la valeur 
et les avantages dépassent largement ceux déjà 
conclus auparavant», a annoncé l’instance fédé‐
rale jeudi dans un communiqué sur son site offi‐
ciel. «La FAF, représentée par son président, Dja‐
hid Zefizef, et l’équipementier Adidas, représen‐
té par Bilal Farès, Général Manager Adidas 
MENA, ont procédé, ce jeudi 27 avril 2023 au 
Centre technique national (CTN) de Sidi Moussa, 
à la signature officielle du contrat qui doit les lier 
du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2026», pré‐
cise la même source. «C’est avec la société‐mère 
que, cette fois‐ci, la FAF s’est engagée à travers 
un contrat dont les avantages dépassent large‐

ment ceux contenus dans les contrats précé‐
dents. Cela est une preuve supplémentaire de 
l’engagement de la firme Adidas d’accompagner 
son partenaire, la FAF, dans le cadre de ses diffé‐
rents projets et en prévision de ses futures 
échéances, notamment les compétitions 
majeures comme la CAN‐2023 (reportée à 
2024), où l’Algérie est déjà qualifiée, et celles à 
venir, de 2025 et les éliminatoires de la Coupe du 
monde 2026», a indiqué le président de la FAF 
Djahid Zefizef au cours de cette cérémonie, avant 
d’ajouter : «Nous sommes d’ores et déjà convain‐
cus que les dotations de l’équipementier seront à 
la hauteur de nos attentes, sur le double plan 
qualitatif et quantitatif, mais également en 
tenant compte des besoins spécifiques de la 

fédération et d’autres volets aussi importants 
comme la préservation de l’environnement dans 
la confection des habits». Le patron de la FAF a 
souligné que «le développement, la formation 
des jeunes talents, l’appui aux Académies de la 
fédération, la promotion de l’arbitrage et du 
football féminin sont autant de projets impor‐
tants et d’intérêt stratégique qui bénéficieront 
d’un appui et d’un apport de tous les instants de 
notre partenaire Adidas». Pour rappel, la FAF 
était liée depuis janvier 2015 par un contrat de 
longue durée avec Adidas. Avant ce contrat, les 
«Verts» étaient équipés par les Allemands de 
Puma, notamment lors des Coupes du monde 
2010 en Afrique du Sud et 2014 au Brésil. 

R.S.

BORUSSIA DORTMUND :  

Bellingham vers le Real Madrid 
Comme Kylian Mbappé et Erling Haaland avant lui, Jude Bellingham peut se targuer d’avoir l’Europe à ses pieds. Impressionnant depuis 
son arrivée au Borussia Dortmund, l’international anglais a confirmé son statut de crack absolu lors de la dernière Coupe du monde 
où il a été tout simplement éblouissant avec les Three Lions. Si bien que trois clubs se disputent sa signature depuis plusieurs mois à 
savoir Liverpool, Manchester City et le Real Madrid. S’il apparaît quasi certain qu’il va quitter le BVB à l’issue de la saison, malgré la 
volonté du leader de la Bundesliga de prolonger son contrat, son choix quant à l’identité de son futur club n’était pas encore connu ! 
Et il semblerait que le principal intéressé ait désormais tranché ! En effet, d’après les informations de As, l’ancien de Birmingham aurait 
décidé de porter les couleurs du Real Madrid la saison prochaine. Une grande nouvelle pour la Maison Blanche, qui va désormais enta‐
mer les négociations avec le Borussia Dortmund. La relation entre les deux clubs étant plus que bonnes, le transfert devrait donc être 
facilité même si Florentino Pérez n’entendrait pas mettre plus de 120 millions d’euros dans cette transaction. Un travail de longue 
haleine pour les Merengue puisque Marca révèle que cela fait déjà dix mois que le champion d’Europe a pour objectif de s’offrir le 
milieu de terrain de 19 ans. Affaire à suivre... 

R.S. 
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L
ors d'une conférence sur le thème 
"Le soufisme algérien comme élé‐
ment de l'identité africaine", le cher‐

cheur Zaim Khenchelaoui a précisé que 
le soufisme algérien, toutes confréries 
confondues, "a su étendre son influence 
en Afrique grâce aux principes humains 
et moraux fondés sur la dignité humaine 
qui le sous‐tendent". Des principes qui 
expliquent d'ailleurs "l'adhésion de ces 
confréries aux mouvements de libéra‐
tion des pays africains et à l'affranchisse‐
ment des Africains de l'esclavage et des 
marchés aux esclaves répandus à 
l'époque", a‐t‐il ajouté. 
Il a, dans ce cadre, évoqué l'émergence 
d'"empires spirituels" à l'instar de la 
confrérie Senoussia, l'un des plus grands 
mouvements de libération en Afrique, 
grâce au natif de Mostaganem, Sidi 
Mohamed Benali Senoussi, qui fonda la 
confrérie à La Mecque avant de se rendre 
en Libye pour y installer le centre défini‐
tif du rayonnement de la Senoussia, 
poussant son activité missionnaire jus‐
qu'au Lac Tchad, Tombouctou et la Corne 
de l'Afrique et contribuant à anéantir les 
marchés aux esclaves. Ce faisant, il aura 
été un digne ambassadeur de l'Algérie et 
de sa culture, a‐t‐il estimé. 
    "Une partie de l'identité culturelle 
nationale repose sur le soufisme", a sou‐
ligné le conférencier, expliquant que "le 
soufisme désigne des pratiques touchant 
à divers aspects de la vie sociale et cul‐
tuelle, avec une influence dans des 
domaines comme l'urbanisme, la 
musique et les arts". 
Abordant la confrérie Tidjania, Zaim 
Khenchelaoui a affirmé que celle‐ci a 
grandement contribué à "renforcer la 
présence du soufisme algérien dans l'es‐
pace africain", et ce, grâce, a‐t‐il dit, à Sidi 
Ahmed Tidjani, qui a su tisser un réseau 
soudé d'adeptes et de disciples, étendre 
son influence dans des nations aux 
idiomes différents et convertir d'autres à 
l'Islam, tout en continuant à être au ser‐
vice de l'homme, indépendamment de 
son identité et de sa langue. 
Plusieurs recherches, références et 
documents d'archives établissent l'ex‐
pansion remarquable des différentes 
confréries soufies algériennes, grâce 
notamment à Sidi Boumediene Chouaib, 
saint patron de Tlemcen, dont les ramifi‐
cations d'adeptes s'étendent en Afrique 
du Nord et se prolongent d'Egypte jus‐
qu'en Inde, à Sidi Abderrahmane Al‐
Thaalibi et à Sidi Mohamed Benyoucef, 
réputé dans la région du Sahel.                
Pour M. Khenchelaoui, les confréries 
soufies algériennes continueront à 
s'étendre dans l'espace africain et "ne 
disparaîtront pas, étant principalement 

au service de l'Homme". Dans ce cadre, il 
a rappelé la position de l'Emir Abdelka‐
der, lorsqu'il "a sauvé 12.000 Chrétiens 
du Levant, une position humaine mue 
par les valeurs soufies dont l'émir s'est 
imprégnées". Khenchelaoui considère 
qu'il "est nécessaire, aujourd'hui, d'in‐
vestir dans ce créneau afin de renforcer 
la sécurité et de promouvoir l'image de 
l'Algérie, pour montrer sa force et son 
influence en cette conjoncture marquée 
par la quête identitaire, au vu du rôle 
pivot de ces confréries qui sont le pro‐
longement spirituel et moral de la cultu‐
re algérienne. Des savants et des cher‐
cheurs algériens et étrangers spécia‐
listes du patrimoine islamique avaient 
mis en avant, lors du colloque internatio‐
nal sur l'Imam Mohamed Ben Abdelkrim 
Al‐Maghili, organisé par l'Algérie en 
décembre 2022, le rôle pionnier de cet 
érudit dans la propagation "du véritable 
islam en Afrique de l'Ouest et dans la 
région du Sahel", sur la base d'une vision 
réformiste globale visant à assurer "la 
gouvernance, la stabilité et l'unité des 
sociétés africaines". L'Algérie recèle un 
riche patrimoine religieux et spirituel, 
fort des grandes confréries soufies, à 
savoir Tidjania et Kadiria, avec plus de 
600 millions de mouridine (adeptes) à 
travers le monde dont plus de 200 mil‐
lions en Afrique subsaharienne, a écrit le 
doyen de la faculté des arts, des lettres et 
des sciences humaines, Attia Djawid Djar 
Nabi, dans un article intitulé "l'Imam 
Mohamed Ben Abdelkrim El Moghili: 
chef de file de la gouvernance, symbole 
et clef de l'Algérie sur l'Afrique". 
"Né en Algérie, El Moghili est un célèbre 
érudit qui a parcouru tout le territoire 
algérien et certaines régions africaines, 

réussissant avec sa pensée à conquérir 
un nombre impressionnant de disciples, 
notamment au Sahel et en Afrique de 
l'Ouest, qui constituent un prolongement 
naturel de l'Algérie dans l'Afrique pro‐
fonde", a poursuivi le docteur Attia Dja‐
wid Djar Nabi dans son article publié à 
l'issue des travaux du séminaire. 
D'autres chercheurs à l'université 
d'Adrar ont évoqué, en marge des tra‐
vaux du 11e séminaire du Mawlid Enna‐
bawi Echarif organisé par l'école cora‐
nique Malek Ibn Anas du Cheikh Moulay 
Touhami Ghitaoui, les contributions des 
savants et oulémas algériens issus 
notamment de la région de Taouat, dans 
le renforcement des relations algéro‐
africaines et leurs apports dans les diffé‐
rents domaines de la pensée et du savoir. 
Ils ont cité, dans ce sillage, l'érudit Sidi 
Abderrahmane Tinilani qui, en compa‐
gnie de son cheikh Omar Ben Moustafa 
Regadi, s'était rendu au nord du Mali 
pour enrichir ses connaissances et 
s'abreuver aux sources du savoir. 
Le professeur Belhoutia Mohamed (uni‐
versité d'Adrar) a, quant à lui, mis en 
avant le rôle des confréries Tidjania, 
Kadiria et Chikhia en matière de consoli‐
dation des liens entre l'Algérie et les 
pays africains grâce au nombre de mou‐
ridine présents partout en Afrique. 
De son côté, l'universitaire Abid Moha‐
med (Béchar) a prôné l'utilisation des 
nouvelles technologies dans la documen‐
tation et l'archivage des ouvrages de ces 
savants, pour les adapter ensuite au 
cinéma (films documentaires et cinéma‐
tographiques), en reconnaissance de 
leurs efforts et sacrifices en vue d'éclai‐
rer les esprits des populations africaines. 

I.M./Aps

RELIGION ET SPIRITUALITÉ 

L'influence spirituelle et culturelle 
du soufisme algérien en Afrique 

A l'occasion du Mois du patrimoine (18 avril-18 mai), des chercheurs ont mis en avant l'influence 
spirituelle et culturelle du soufisme algérien en Afrique, où les oulémas algériens ont diffusé des 
principes humains et moraux fondés sur la dignité humaine et contribué aux mouvements de libération du 
joug colonial et de toutes les formes d'esclavage et d'asservissement.

ACTUALITÉ

TIMIMOUN :  

Abdeldjabbar Moumni, un artiste au service du patrimoine local 

Abdeldjabbar Moumni, un 
artiste plasticien de la wilaya 
de Timimoun, œuvre à mettre 
en valeur au travers de ses 
toiles le riche et divers patri‐
moine culturel et historique 
dont regorgent l’Oasis rouge et 
les autres régions sahariennes. 
Maniant le pinceau avec dexté‐

rité, l'artiste Moumni entend, 
par ses œuvres, mettre en 
scène la valeur culturelle et 
touristique des différents 
espaces et paysages naturels 
sahariens et reproduire avec 
délicatesse les us et coutumes 
du tout Touat Gourara qui font 
la fierté de la wilaya de Timi‐

moun. 
Né le 2 février 1995 dans la 
commune de Sali (wilaya 
d’Adrar), le jeune artiste plasti‐
cien, promu de l’Ecole des 
beaux arts de la wilaya de Mos‐
taganem, s’est attelé, depuis 
plus de 13 ans, doué d’un don 
artistique raffiné, à reproduire 

des facettes du patrimoine cul‐
turel saharien sur plus de 100 
réalisations artistiques. 
Des fresques murales et des 
tableaux dépeignant des pay‐
sages panoramiques de l’Oasis 
Rouge, des vieux Ksour, des 
palmeraies verdoyantes, au 
côté de toiles mettant en valeur 

les us et coutumes de la popula‐
tion locale, dont des effets ves‐
timentaires traditionnels, 
représentés par un chèche, une 
Gandoura, El‐haïk et Tissegh‐
ness, sont les thèmes domi‐
nants des œuvres de Abdeld‐
jabbar Moumni. 

I.M./Aps 

AHMED BEDJAOUI :    

«L’INDUSTRIE 
CINÉMATOGRAPHIQUE, 
C’EST DES MILLIERS 
D’EMPLOIS POTENTIELS» 

 
« Aujourd’hui, il s’exprime une volonté 
politique très forte de remettre le ciné‐
ma sur les rails, pour qu’il rejoue à nou‐
veau son rôle au sein de la société, 
comme ça a été le cas avant lors de la 
guerre de libération et au lendemain de 
l’indépendance », interpelle, ce jeudi 
matin, Ahmed Bedjaoui, auteur, produc‐
teur et critique de cinéma, à la veille de la 
tenue des assises du cinéma qui se 
dérouleront à partir du samedi 29 avril 
2023, à Alger. Le spécialiste insiste sur 
l’opportunité que représente l’industrie 
cinématographique en termes de créa‐
tion d’emplois. 
« Il est temps aujourd’hui de faire le 
point sur l’apport du cinéma algérien à 
notre identité, à notre fierté et à notre 
image nationale, et de profiter de la 
volonté politique exprimée par le prési‐
dent de la République, depuis sa cam‐
pagne jusqu’à présent, pour redonner au 
cinéma sa place », appelle ce spécialiste, 
dans l’Invité de la rédaction de la Chaîne 
3 de la Radio algérienne. 
Ahmed Bedjaoui rappelle que le tissu de 
projection était très important au lende‐
main de l’indépendance : « En 1962, l’Al‐
gérie disposait d’environ 450 salles de 
cinéma, sans compter les points de pro‐
jection itinérante en 16mm. Donc les 
Algériens étaient imbibés de cinéma, ce 
qui a créé chez eux cet amour du 7e art et 
ce désir de faire des films ». Mais la 
nationalisation de ces structures n’a pas 
permis de les préserver, regrette M. Bed‐
jaoui, qui explique également que le 
savoir‐faire lié à cette activité a lui aussi 
disparu. 
« Au lendemain de l’indépendance, ils 
étaient 5000 Algériens à travailler dans 
le cinéma », relève le spécialiste, qui 
insiste sur l’opportunité que représente 
l’industrie cinématographique en termes 
de création d’emplois : « En développant 
le cinéma, on crée une économie ». 
Ahmed Bedjaoui salue l’initiative d’orga‐
niser ces assises du cinéma, auxquelles il 
participera ce samedi : « C’est une initia‐
tive très louable d’avoir mené des 
consultations partout dans le pays et y 
compris auprès de la diaspora ». Le spé‐
cialiste appelle de ses vœux un retour du 
cinéma algérien vers son public : « J’ai‐
merais revoir le cinéma algérien attirer 
les foules comme à l’époque des 
Vacances de l’Inspecteur Tahar avec 1 
million et demi de spectateurs ou encore 
1 200 000 entrées pour l’Opium et le 
Bâton… » 

M.Dj.
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Par Leslie Varenne/Iveris 
 

E
n quelques mois, la «métho‐
de» chinoise aura réussi là 
où celle des Américains et 

des Européens a échoué pen‐
dant dix ans avec l’accord sur le 
nucléaire iranien. Cela augure 
peut‐être une nouvelle ère de la 
résolution des conflits avec 
comme mots clés : non‐ingéren‐
ce, respect de la souveraineté et 
des cultures, prises en compte 
des intérêts économiques, ver‐
sus, «nos valeurs», carotte et 
bâton des sanctions.  
 
UN ACCORD EN BÉTON 
Alors que sans nul doute, cet 
accord signe la marginalisation 
de Washington dans tout le 
Moyen‐Orient, les experts amé‐
ricains ont accueilli la nouvelle 
de manière étonnament magna‐
nime. «Ce n’est pas un revers 
pour les Etats‐Unis» ; «Le fait 
que Téhéran et Riyad aient en 
quelque sorte décidé d'enterrer 
la hache de guerre est bon pour 
tout le monde». Ils illustrent 
ainsi la maxime : «Puisque ces 
mystères nous dépassent, fei‐
gnons d'en être les organisa‐
teurs.» 
Dans le New‐York Times, Yun 
Sun, une experte de la Chine au 
Stimson center, un think tank 
situé à Washington DC, en mini‐
mise néanmoins la portée : «Les 
divergences entre l’Arabie saou‐
dite et l’Iran sont profondes et 
sectaires, et il faudra plus 
qu’une reprise des relations 
diplomatiques pour rétablir les 
liens. Le rôle de la Chine dans la 
conclusion de l’accord n’est 
peut‐être pas aussi déterminant 
qu’il n’y paraît, étant donné que 
l’Iran et l’Arabie Saoudite 
étaient déjà motivés par la 
conclusion d’un accord.» 
 
POURTANT, CET ACCORD 
APPARAÎT EXTRÊMEMENT 
SOLIDE ET LE RÔLE 
CENTRAL DE LA CHINE Y 
EST DIFFICILEMENT 
CONTESTABLE. 
Le roi Salmane vient d'inviter le 
président iranien à Ryad pour 
sceller leur alliance. Le commu‐
niqué officialisant la reprise des 
relations a été rendu public à 
Pékin, le 10 mars, le jour où Xi 
Jinping a été solennellement 
investi, après le vote du parle‐
ment, pour un troisième man‐
dat. Cette date n’a bien évidem‐
ment pas été choisie au hasard. 
C’est un symbole fort qui 

montre l’implication personnel‐
le du chef de l’Etat chinois qui 
ne peut pas avoir pris le risque 
de perdre la face en parrainant 
un pacte boiteux. Par ailleurs, 
même si des discussions entre 
les deux parties avaient déjà eu 
lieu en 2021 et 2022 à Oman et 
en Irak, la Chine a largement 
participé à leurs concrétisa‐
tions. Avec notamment les trois 
sommets organisés lors de la 
visite de Xi Jinping à Ryad en 
décembre 2022 : «Chine/pays 
du Golfe» «Chine/pays arabes» 
«Chine/Arabie saoudite» et la 
visite du Président iranien à 
Pékin en février dernier. Enfin, 
outre les clauses premières por‐
tant sur la diplomatie, les coopé‐
rations économiques et les 
efforts promouvant la paix dans 
la région, ce sont les clauses 
confidentielles de cet accord 
négociées par les services de 
renseignements respectifs des 
deux pays réunis à Pékin qui 
présentent le plus grand intérêt. 
Le journal The Craddle citant 
une source proche des négocia‐
teurs en cite quelques‐unes : 
‐ L'Arabie saoudite et la Répu‐
blique islamique d'Iran s'enga‐
gent à ne se livrer à aucune acti‐
vité susceptible de déstabiliser 
l'un ou l'autre État, au niveau 
sécuritaire, militaire ou média‐
tique. 
‐ L'Arabie saoudite s'engage à ne 
pas financer les médias qui 
cherchent à déstabiliser l'Iran, 
comme Iran International. 
‐ L'Arabie saoudite s'engage à ne 
pas financer des organisations 
désignées comme terroristes 
par l'Iran, telles que l'Organisa‐
tion des Moudjahidine du 
peuple (MEK), des groupes 
kurdes basés en Irak ou des 
militants opérant depuis le 
Pakistan. 
‐ L'Iran s'engage à veiller à ce 
que ses organisations alliées ne 
violent pas le territoire saou‐
dien depuis l'intérieur du terri‐
toire irakien. Au cours des négo‐
ciations, il y a eu des discussions 
sur le ciblage des installations 
d'Aramco en Arabie saoudite en 
septembre 2019 et sur la garan‐
tie de l'Iran qu'une organisation 
alliée ne mènerait pas une frap‐
pe similaire depuis les terres 
irakiennes.  
‐ L'Arabie saoudite et l'Iran s'ef‐
forceront de déployer tous les 
efforts possibles pour résoudre 
les conflits dans la région, en 
particulier le conflit au Yémen, 
afin de parvenir à une solution 
politique garantissant une paix 
durable dans ce pays. 
 
IL EST CLAIR QUE TOUT A 
ÉTÉ MINUTIEUSEMENT 
PRÉVU, CADRÉ, ENCADRÉ.  
Enfin, et c’est sans doute le 
point le plus important, comme 
le souligne un contact de l’IVE‐
RIS proche du dossier : «Ryad 
redoutait que Téhéran se dote 
de l’arme nucléaire, l’Iran a 

donc obtenu des garanties sécu‐
ritaires de la Chine et probable‐
ment de la Russie. De toute 
façon, à partir du moment où 
l’Iran et l’Arabie Saoudite se ras‐
semblent et qu’il y une telle 
implication chinoise et de tels 
engagements politique et éco‐
nomique, personne ne peut tou‐
cher à l’Iran.» Faut‐il en conclu‐
re que le dossier nucléaire ira‐
nien est clos ? Obtenu de cette 
manière, sans faire appel à la 
diplomatie du mégaphone et 
sans sanction ce serait sans 
aucun doute un des plus grands 
revers pour la diplomatie occi‐
dentale de ces vingt dernières 
années et un succès majeur 
pour la méthode chinoise. 
 
YÉMEN, SYRIE, LIBAN, LES 
DOSSIERS SUR LE HAUT DE 
LA PILE 
Evidemment, personne ne 
détient de baguette magique et 
les changements prendront du 
temps, néanmoins, sur trois 
dossiers, où les deux parties 
étaient en conflit par proxys 
interposés, les effets de cet 
accord devraient se faire sentir 
à court et/ou moyen terme. 
Au Yémen, les bases d’un plan 
de paix sont déjà esquissées, 
mais elles ont été contrecarrées 
par les Etats‐Unis et les Emira‐
tis, cependant, la trêve décrétée 
en avril 2022 tient toujours. Le 
16 mars dernier, l’envoyé spé‐
cial des Nations unies a 
d’ailleurs évoqué un change‐
ment radical et loué les efforts 
de l’Arabie Saoudite et d’Oman. 
En Syrie, après de nombreuses 
tractations secrètes, Ryad a 
ouvert la voie d’une normalisa‐
tion avec Damas en livrant de 
l’aide humanitaire après le séis‐
me. Bachar al‐Assad a besoin de 
l’argent saoudien pour recons‐
truire un pays laminé par 12 ans 
de guerre et Mohamed Ben Sal‐
man ne pourra s’imposer 

comme le leader régional garant 
de la sécurité et de la stabilité en 
faisant l’impasse sur la Syrie. 
Quant au marigot des politiciens 
libanais qui ne seront plus 
tiraillés entre ces deux forces 
antagonistes, la balle est désor‐
mais dans leur camp. 
 
AU-DELÀ DU MOYEN-ORIENT 
Avec cet accord, l’Iran redevient 
la puissance régionale, clé des 
échanges entre la péninsule 
arabique et l'Asie centrale 
qu'elle a été ; l’Arabie Saoudite 
retrouve sa place de puissance 
dominante de la région.  
Comme toujours, lorsqu’un 
pion majeur bouge sur un échi‐
quier, il oblige les autres à se 
repositionner et les dominos se 
rangent les uns après les autres. 
Tous ceux qui avaient un temps 
rêvé de devenir une puissance 
régionale doivent revoir leurs 
ambitions à la baisse. C’est le 
cas de la Turquie fortement fra‐
gilisée par le tremblement de 
terre, par sa situation écono‐
mique, par l’élection présiden‐
tielle qui doit se tenir en mai 
2023 et par sa position ambiguë 
au sein de l’Otan avec la guerre 
en Ukraine. Son plus proche 
allié, le Qatar sera aussi impacté 
par cette perte d’influence. 
Recep Tayyip Erdogan qui sent 
venir le vent du boulet a déjà dû 
faire quelques concessions, en 
ouvrant les barrages sur l’Eu‐
phrate et en redonnant de l’eau 
à la Syrie et à l’Irak. Il a égale‐
ment amorcé une réconciliation 
avec l’Egypte avec qui il est en 
froid depuis dix ans. Quant aux 
Emirats arabes unis, ils ne 
pourront plus s’opposer à Ryad 
comme ils l’ont fait dernière‐
ment au Yémen. Si Mohamed 
Ben Zayed avait pris l’ascen‐
dant sur le jeune Mohamed Ben 
Salman, cette époque est désor‐
mais révolue, selon un fin 
connaisseur des royautés du 

Golfe : «MBZ ne fait pas le poids, 
Cette percée de MBS dépasse 
son influence.» Tous les pays 
précités sont des acteurs du 
chaos libyen et jouent des parti‐
tions différentes. Puisque l’heu‐
re est à la réconciliation et la 
mode à la non‐ingérence sont‐
ils prêts à s’entendre pour per‐
mettre aux Libyens de choisir 
leur destin ? Sont‐ils prêts à 
retirer leurs mercenaires et à 
concocter un véritable plan de 
paix, qui par capillarité pourrait 
apaiser quelque peu la situation 
sahélienne ? 
Difficile de répondre à cette 
question à l’heure actuelle. 
Cependant, si nul ne peut prédi‐
re jusqu’où s’étendront les bou‐
leversements en cours au 
Moyen‐Orient après l’accord 
saoudo‐iranien, il y a fort à 
parier qu’ils auront à terme des 
conséquences dans tout le 
monde arabo‐musulman. L’Al‐
gérie qui doit intégrer les BRICS 
avant la fin 2023 aura la possi‐
bilité de jouer des cartes en 
faveur du règlement des 
conflits en Libye comme au 
Sahel. 
Les grands perdants de cette 
histoire sont Israël et les Etats‐
Unis et ceux qui n’ont pas su 
anticiper les nouvelles dyna‐
miques : le Maroc et l'Europe. 
Quant à la France, elle a perdu 
son influence au Moyen‐Orient 
et se voit de plus en plus contes‐
tée sur le Continent africain. La 
diplomatie française naguère 
flamboyante est devenue atone 
ou pire... Pendant qu’à l’ombre 
de la Cité interdite, iraniens et 
saoudiens jouaient un coup de 
maître sur l’échiquier mondial, 
Emmanuel Macron s’amusait en 
République Démocratique du 
Congo, laissant ainsi à la posté‐
rité les photos d’un président 
français festoyant dans les bas‐
fonds de la capitale d’un pays en 
guerre… 

WASHINGTON N’Y A VU QUE DU FEU 

Comment Pékin a réussi un coup de maître 
dans l’Accord Arabie Saoudite-Iran…

Dix jours après l’accord signé à Pékin qui met fin à sept ans de gel des relations diplomatiques entre l’Arabie Saoudite et l’Iran, il est encore difficile 
d’en mesurer toutes les conséquences. Il est néanmoins d’ores et déjà certain que c’est un événement majeur qui aura des implications bien au-
delà du Moyen-Orient. 

CTUALITÉ
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Horizontalement :

I. Occupation sous
l’Occupation. II. Presque
fermé.
III. Rigoriste. IV. Aurochs.
C’est du gateau.
V. Ferrures. Vaincu aux
Champs Catalauniques.
VI. Protégée. Lettre
recommandée. VII. Plats
provençaux.
Le côté obscur de la vallée.
VIII. Champ
de bataille. Descente de

bourses. IX. Eliminai. Tube
un peu secoué. X. Issues.
Dépôt d’eau.

Verticalement :

1. Opinion sur rue. 2. Pisse
en lit. 3. Angoissante.
4. Fleur. Paresseux. 5. Bête.
En Ré. 6. Epuisante.
Blanc qui vire au rouge à
l’heure de l’apéro. 7. Il
s’envoie en l’air. 8. C’est
non. Corriges. 9. Chrome.
Sardinelle. 10. Evéché
orthodoxe.
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GRÈVE EN FRANCE  

AIR ALGÉRIE ANNONCE DES PERTURBATIONS  
ET DES ANNULATIONS DE VOLS 

Dans un communiqué rendu 
public hier, la compagnie natio
nale de transport aérien, Air 
Algérie, a annoncé des perturba
tions sur l’ensemble de ces vols 
de et vers la France durant les 
jours du 1 et 2 mai prochain. Ces 
perturbations sont expliquées 
par un mouvement de grève 

général prévu durant la même 
période en France. Selon le com
muniqué, certains vols de la com
pagnie feront l’objet d’annula
tions. « Air Algérie invite ses pas
sagers impactés à se rapprocher 
d’une agence Air Algérie ou appe
ler le contact centre », informe le 
communiqué.

FISCALITÉ 

Jumelage entre l’Algérie,  
la France et la Suède 

Le projet de jumelage 
concerne la Direction 
générale des impôts 
(DGI), la Direction 
générale des finances 
publiques (DGFPI) de 
France et l’Agence 
suédoise des impôts. Il 
a pour objectif 
d’améliorer la 
performance de la DGI 
en matière de fiscalité 
internationale et de 
mobilisation de 
nouvelles ressources 
fiscales par la voie de la 
coopération. 

Un projet de jumelage portant 
sur le domaine de la fiscalité 
vient d’être lancé entre l’Algé
rie, la France et la Suède. Ce 
projet concerne la Direction 
générale des impôts (DGI), la 
Direction générale des finances 
publiques (DGFPI) de France et 

l’Agence suédoise des impôts. 
 Il a pour objectif d’améliorer la 
performance de la DGI en 
matière de fiscalité internatio
nale et de mobilisation de nou
velles ressources fiscales par la 
voie de la coopération. Ce 
jumelage signé lors d’une céré
monie qui s’est déroulée au 
Centre international des confé
rences (CIC) à Alger, s’inscrit, 
selon le ministre des Finances, 
dans le cadre du programme de 
facilitation d’appui aux priori

tés de partenariat entre l’Algé
rie et l’Union européenne (UE). 
Il permet, est il expliqué,                     
« d’adopter les meilleurs pra
tiques en matière de fiscalité 
internationale, de contrôle des 
revenus et de l’impôt sur la for
tune ». Il permet également, a 
ajouté le ministre, la concréti
sation du programme de 
modernisation de l’administra
tion fiscale suivant la vision 
stratégique s’appuyant sur 
l’augmentation des revenus de 

la fiscalité ordinaire, l’amélio
ration du climat d’affaires, le 
renforcement de l’investisse
ment et la lutte contre la fraude 
et l’évasion fiscales.  
Au vu des changements surve
nus sur les normes fiscales 
internationales au cours des 
dernières années, dus particu
lièrement à la numérisation de 
l’économie, la prolifération de 
l’évasion fiscale et les plans de 
fraude fiscale, il est impératif 
de développer les législations 
et les pratiques fiscales ainsi 
que les capacités des fonction
naires de l’administration fis
cale, a t il dit. Le budget réser
vé au projet de jumelage d’une 
durée de 22 mois est estimé à 
un million d’euros, pris en 
charge par l’Union européenne 
(UA), conformément  aux expli
cations fournies lors de la céré
monie de lancement. 

Y.B.

L’AFRIQUE À L’HEURE DU NUMÉRIQUE 
Le ministre de l’Economie 
de la connaissance, des Start
up et des Micro entreprises, 
Yacine El Mahdi Oualid, a par
ticipé en tant que représen
tant du président de la 
République, Abdelmadjid 
Tebboune, au 6e Sommet 
transform Africa, qui a eu 
lieu du 26 au 28 avril à Vic
toria Falls (Zimbabwe), a 
indiqué, jeudi dernier, un 
communiqué du ministère. 
Dans ses nombreuses inter
ventions lors du Sommet, 
Oualid «a valorisé les efforts 
de l’Algérie dans le soutien 
de l’innovation et des élites 

créatives à la faveur des 
politiques publiques visant 
à adopter une économie 
basée sur la connaissance, 
des lois et législations mises 
en place en faveur des start
up et des projets innovants 
depuis 2020, outre les 
efforts visant à renforcer la 
coopération Afrique Afrique 
dans ce domaine», souligne 
le ministère. Le ministre a 
également rencontré ses 
homologues africains qui 
ont mis en avant «l’impor
tance de l’Algérie dans ce 
domaine», affirmant «la 
nécessité de mettre en 

œuvre la déclaration d’Alger 
sur les start up issue de la 
première conférence africai
ne des start up tenue en 
décembre 2022 en Algérie». 
Le Sommet a regroupé des 
dirigeants africains et les 
ministres chargés de l’Eco
nomie numérique et des 
Start up, ainsi que des diri
geants mondiaux, le secteur 
des affaires et les organisa
tions internationales dans le 
but d’asseoir une dyna
mique pour accélérer la 
révolution numérique en 
cours en Afrique. 

Y.B.

L’ALGÉRIE OUVRE                            
UN CONSULAT GÉNÉRAL               
À NAPLES 
Le Président de la République,                  
M. Abdelmadjid Tebboune, a signé un 
décret présidentiel portant ouverture 
d'un consulat général de la République 
algérienne démocratique et populaire 
à Naples (République italienne). Le 
décret paru au Journal officiel n°27, 
indique que la circonscription consu
laire de ce poste s’étend aux départe
ments suivants : Campanie, Molise, Les 
Pouilles, Basilicate, Calabre et Sicile ». 
Un deuxième décret présidentiel signé 
par le chef de l’Etat et paru dans le 
même Journal officiel portant délimita
tion de la circonscription consulaire de 
l’ambassade d’Algérie à Rome, la capi
tale italienne. Le texte souligne :   «La 
compétence territoriale de la circons
cription consulaire de l’ambassade 
d’Algérie à Rome s’exerce sur les 
régions de : Latium, Ombrie, Marches, 
Les Abruzzes et Sardaigne ». 
 
SALAT EL-ISTISQÂ ACCOMPLIE 
À TRAVERS TOUTES                        
LES MOSQUÉES DU PAYS 
Salat El Istisqâ a été accomplie, hier, à 
travers toutes les mosquées du pays, 
suite au retard des pluies. Cette prière, 
accomplie ce jour, dans la matinée, est 
une Tradition de la jurisprudence isla
mique en référence à la Sunna du Pro
phète Mohammed (QSSSL) qui la 
recommande en cas de retard des 
pluies. Salat El Istisqâ a été suivie des 
prêches des Imams qui ont souligné le 
devoir de remercier Allah pour toutes 
Ses grâces et de L’adorer, appelant les 
fidèles à implorer Son Pardon et Sa 
Clémence pour répandre Ses pluies. Ils 
ont également appelé les fidèles à 
invoquer Dieu Tout Puissant afin qu’Il 
protège la Nation des maladies et des 
épidémies et qu’Il perpétue la bénédic
tion de la sécurité dans le pays et pour 
tous les Musulmans. Le ministère des 
Affaires religieuses et des Wakfs avait 
appelé, mercredi, dans un communi
qué, à l’accomplissement samedi de 
Salat El Istisqâ, à travers toutes les 
mosquées du pays en raison du retard 
des pluies dans la plupart des régions 
du territoire national et ce, conformé
ment à la Sunna du Prophète Moham
med (QSSSL) qui la recommande en 
cas de sécheresse ». Le ministère a 
incité les citoyens à « la repentance, 
l’imploration du Pardon et de la Clé
mence de Dieu, la réparation des injus
tices, la préservation des liens de 
parenté et l’aumône au profit des 
pauvres et des nécessiteux, dans l’es
poir qu’Allah, Tout Puissant, nous gra
tifie de pluies abondantes et béné
fiques ». 

R.N.

ONCOLOGIE                               
ET RADIOTHÉRAPIE  
DES AVANCÉES 
SIGNIFICATIVES  SONT 
RÉALISÉES  
L’Algérie dispose actuellement de 
55 équipements de radiothérapie 
répartis à travers la majorité des 
wilayas du pays, alors qu’en 
1962, elle ne possédait que 2 
équipements du genre à Alger et 
à Oran », a affirmé le Pr Mhamed 
Afiane, du centre de radiothéra
pie de Blida, à l’occasion du pre
mier séminaire international inti
tulé « L’oncologie et la radiothéra
pie » organisé  jeudi dernier à 
l’auditorium Mouloud Kacem
Naït Belkacem de l’université 
Sétif 1. Ce chiffre est appelé à 
augmenter avec la réception de 6 
centres anti cancer (CAC).  Néan
moins, l’importance de « rénover 
les équipements de radiothérapie 
et éviter les pannes récurrentes à 
l’origine des retards enregistrés 
dans le traitement des malades » 
a été soulignée par le Pr Aicha 
Djemaâ Bendjazia, spécialiste en 
radiothérapie au CHU de 
Constantine. 

R.N. 

COOPÉRATION : LE PREMIER MINISTRE REÇOIT 
L’AMBASSADEUR DE CHINE À ALGER  
Le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, a reçu, jeudi dernier, à Alger, l’ambassadeur de 
la République populaire de Chine en Algérie, Li Jian, indique un communiqué des services du 
Premier ministre. La rencontre, qui s’est déroulée au Palais du gouvernement, a constitué «une 
occasion pour évoquer les relations algéro chinoises, ainsi que la profonde volonté des deux 
pays de renforcer la coopération bilatérale et le partenariat stratégique global qui lie les deux 
pays, notamment à l’occasion des importantes échéances inscrites à l’agenda des relations bila
térales», ajoute la même source. Les entretiens entre les deux parties ont également porté sur 
«les moyens à même d’accélérer la cadence de réalisation des projets structurants d’importance 
stratégique mis en place par les deux pays», a conclu le communiqué. R.N.


